
Bulletin de la Fédération des Sociétés d’Assurances de Droit National Africaines - N° 123 - AOUT 2025 - ISSN 0805/7732

SEMINAIRE DE FORMATION FANAF

Digitalisation des opérations
d’assurance en zone CIMA :

Comprendre et maîtriser le nouveau
cadre réglementaire

Photo de famille des séminaristes
prise à l’ouverture du séminaire

L’intelligence artificielle (IA) : 
moteur de transformation

du secteur des assurances
en Afrique

Page 6

REGLEMENT N° 0003/CIMA/ PCMA/PCE/SG/2025
MODIFIANT LE REGLEMENT N° 0001/CIMA/PCMA/PCE/SG/2021

DEFINISSANT LES PROCEDURES APPLICABLES 
PAR LES ORGANISMES D'ASSURANCES DANS LES ETATS MEMBRES

DE LA CIMA  DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT 
DES CAPITAUX, ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME ET 

LA PROLIFERATION DES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE
Page 10

Du 07 au 09 juillet 2025, la FANAF a organisé à Saly au
Sénégal un séminaire international portant sur le thème : «
Digitalisation des opérations d’assurance en zone CIMA :
comprendre et maîtriser le nouveau cadre réglementaire ».
Quatre-Vingt-Seize (96) participants venant de treize (13)
pays Africains y ont pris part pour réfléchir sur la digitalisa-
tion du secteur des assurances dans l’espace CIMA.
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Chers lecteurs,

Ce nouveau numéro de L’Assureur Africain témoigne d’un moment
charnière pour notre industrie : celui où l’innovation technologique,
la régulation proactive et les initiatives de terrain convergent pour

façonner l’avenir des marchés Africains de l’assurance.
L’intelligence artificielle, longtemps perçue comme une technologie d’ave-
nir, s’impose désormais comme un moteur concret de transformation. Les
opportunités qu’elle offre — de l’optimisation des opérations à l’améliora-
tion de l’expérience client — redéfinissent les modèles économiques et les
compétences nécessaires dans nos organisations.
À côté de cette révolution numérique, les contrats-programmes confirment
leur rôle stratégique. Outil de planification et de mobilisation, ils ont
démontré leur capacité à révéler le potentiel des marchés membres de la
FANAF et à traduire les ambitions en actions concrètes.
Cette dynamique ne saurait se déployer pleinement sans un cadre régle-
mentaire adapté et rigoureux. La CIMA, en adoptant deux nouveaux règle-
ments — l’un renforçant la lutte contre le blanchi-
ment des capitaux, l’autre complétant le régime
des contrats d’assurances — envoie un signal clair : la solidité et la crédi-
bilité de nos marchés reposent sur la transparence, la conformité et la
confiance.
Enfin, l’actualité met en lumière le séminaire de Saly, dédié à la digitalisa-
tion des opérations d’assurances. Cette rencontre illustre la volonté collec-
tive de renforcer les compétences, de partager les bonnes pratiques et
d’accélérer l’intégration des outils digitaux au cœur des métiers.
Ce numéro se veut à la fois un miroir de ces évolutions et un guide pour
les accompagner. Car si l’innovation, la régulation et la formation sont des
leviers puissants, c’est leur combinaison harmonieuse qui garantira un
développement durable et inclusif du secteur.
Bonne lecture à toutes et à tous.

L’Assureur Africain
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L’objectif principal de ce
séminaire était de renfor-
cer les capacités des pro-

fessionnels du secteur à entre-
prendre avec succès des pro-
jets de digitalisation, sécurisés
et efficaces, à la lumière du
nouveau Règlement
N°01/CIMA/PCMA/CE/2024. 

Le séminaire a été animé
par trois experts bien connus
du secteur des assurances :
Saliou Bakayoko, Administra-
teur de sociétés d’assurances ;
Souleymane Faye et
Souleymane Gning, co-diri-
geants de Assuraf.

La cérémonie d’ouverture a
été riche en couleurs avec la
présence des représentants
des autorités du marché
Sénégalais des assurances
qui ont fait l’honneur à la
FANAF d’ouvrir la rencontre. 

En rappel, le thème du sémi-
naire s’inscrit dans une dyna-
mique de mutation du marché

Africain, marqué
par une montée en
puissance des
nouvelles techno-
logies et la néces-
sité d’un encadre-
ment réglementai-
re rigoureux.

Des théma-
tiques majeures
abordées

Plusieurs ses-
sions ont permis
d’aborder les
enjeux clés de la
t rans fo rmat ion
digitale dans le
secteur des assu-
rances :

• Enjeux et état
des lieux de la
digitalisation en
zone CIMA

Lors de la première session
du séminaire, les animateurs
ont exposé les principaux
enjeux de la digitalisation dans
le secteur des assurances, en
insistant sur son double impact
: en tant que levier de perfor-
mance pour les entreprises et
comme réponse aux attentes
d’assurés de plus en plus
connectés. Ils ont souligné plu-
sieurs défis à relever, notam-
ment l’adaptation du cadre
réglementaire, la gestion des
risques émergents et la confor-
mité aux normes. Des avan-
cées notables sont constatées
en Côte d’Ivoire et au Sénégal. 

Les obstacles majeurs res-
tent la résistance au change-
ment, le coût des technologies,
l’absence de stratégie claire et
le manque d’harmonisation
réglementaire.

• Présentation du nouveau
cadre réglementaire

La seconde session de ce
séminaire a permis de passer
en revue les 18 articles du
Règlement
N°01/CIMA/PCMA/CE/2024,

encadrant la distribution et la
gestion des contrats d’assu-
rance par voie numérique.
Cette réforme, inscrite dans
une dynamique de modernisa-
tion du secteur, vise à sécuri-
ser juridiquement les pratiques
digitales, notamment la sous-
cription, la signature électro-
nique et le traitement des don-
nées. Les articles du règle-
ment définissent les obliga-
tions des assureurs, intermé-
diaires et prestataires tech-
niques. Les échanges ont per-
mis de clarifier des points sen-
sibles, tels que la responsabili-
té des acteurs numériques, la
conformité réglementaire et les
mécanismes de contrôle,
témoignant de l’intérêt fort du
marché pour cette avancée
réglementaire structurante.

• Opportunités, défis liés
et retours d’expériences en
zone CIMA et d’ailleurs

Il a été mis en lumière les
opportunités et défis liés à la
digitalisation des services d’as-
surance tout en soulignant son
rôle dans l’automatisation des

processus tels que la souscrip-
tion ou la gestion des sinistres. 

Les animateurs ont illustré
leurs propos par plusieurs
exemples internationaux,
avant de présenter en détail
l’expérience réussie du mar-
ché Sénégalais, avec la digita-
lisation des attestations d’as-
surance automobile. 

Le dénouement de ce projet
a permis de lutter contre les
fraudes, d’améliorer la trans-
parence et de sécuriser les
processus. Grâce à l’implica-
tion de l’ensemble des acteurs
(autorités, compagnies, cour-
tiers, experts, etc.), le Sénégal
a désormais atteint une digita-
lisation complète de ce seg-
ment, démontrant l’efficacité
d’une collaboration étroite
entre les acteurs en charge de
la réglementation et les promo-
teurs en charge de l’innovation
technologique.

• Perspectives : comment
envisager la digitalisation ?

La dernière session du sémi-
naire a abordé les perspec-
tives stratégiques de la digitali-
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ACTUALITES

SÉMINAIRE DE FORMATION FANAF

Du 07 au 09 juillet 2025, la FANAF a organisé à Saly au Sénégal un séminaire international portant
sur le thème : « Digitalisation des opérations d’assurance en zone CIMA : comprendre et maîtriser
le nouveau cadre réglementaire ». Quatre-Vingt-Seize (96) participants venant de treize (13) pays
Africains y ont pris part pour réfléchir sur la digitalisation du secteur des assurances dans l’es-
pace CIMA. 

Les séminaristes au cours de la formation



sation de l’assurance en zone
CIMA. Il a été rappelé que la
stratégie digitale constitue
aujourd’hui un levier incon-
tournable de compétitivité,
visant à transformer l’en-
semble de la chaîne de valeur
– de la souscription à la rela-
tion client – grâce à des solu-
tions numériques efficaces,
sécurisées et conformes. Sa
mise en œuvre repose sur un
alignement stratégique, une
organisation opérationnelle
structurée, l’adoption d’une
culture du changement, et un
suivi continu.

Par ailleurs, l’évolution du
cadre réglementaire pousse
les acteurs à intégrer des
technologies innovantes telles
que l’intelligence artificielle, le
Big Data, la blockchain, l’IoT,
l’automatisation (RPA), les API
et la cybersécurité. Ces outils
sont essentiels pour améliorer
la performance, renforcer la
traçabilité et garantir la sécuri-
té des opérations numériques
dans un environnement en
constante mutation.

Des ateliers pratiques :
appropriation du règlement et
digitalisation des processus.

Ce séminaire s’est démar-
qué par l’organisation de deux
ateliers de travail en groupe,
favorisant l’échange d’expé-
riences et la co-construction
de solutions concrètes.

Le premier atelier était
consacré à l’appropriation du
règlement CIMA, à travers
trois axes de réflexion : 

• L’applicabilité pratique du
règlement sur le terrain qui a
consisté à identifier les dispo-
sitions contraignantes et à
proposer des pistes d’ajuste-
ment opérationnel.

• L’analyse de la pertinence
et de la cohérence juridique
du règlement, avec des
recommandations pour en
renforcer la clarté et la solidité.

• L’équilibre entre encadre-
ment réglementaire et innova-
tion digitale en mettant en
avant des propositions pour
concilier exigence réglemen-
taire et dynamique d’innova-
tion.

Le second atelier portait sur
la digitalisation des processus
métiers dans l’assurance. Il
avait pour objectif de per-
mettre aux participants d’iden-
tifier un processus clé dans la
gestion d’un contrat d’assu-
rance (à n’importe quelle
étape de son cycle de vie), et
d’en concevoir une version
digitalisée, conforme aux
impératifs réglementaires et
adaptée aux réalités opéra-
tionnelles du terrain.

Le séminaire s’est clôturé
par une cérémonie empreinte
de solennité et de convivialité,

en présence du Vice-
Président de la FANAF. Ce
dernier a tenu à exprimer ses
vifs remerciements à l’en-
semble des participants pour
leur implication constante, la
richesse des échanges et la
qualité des contributions qui
ont jalonné les différentes ses-
sions. Il a souligné que cet
engagement collectif témoi-
gnait d’une réelle volonté de
faire progresser le secteur
assurantiel Africain face aux
défis de la transformation digi-
tale. Encourageant les sémi-
naristes à devenir de véri-
tables ambassadeurs du
changement au sein de leurs
institutions respectives, il les a
appelés à porter les enseigne-
ments tirés de cette formation
pour favoriser une mise en
œuvre concrète et efficace
des bonnes pratiques évo-
quées.

La remise officielle des
attestations de participation
est venue couronner ces trois
jours de travaux intenses,
reconnaissant l’implication

individuelle de chacun. Un
cocktail convivial a ensuite
permis de clore l’événement
dans une atmosphère chaleu-
reuse, propice aux derniers
échanges et au renforcement
des liens professionnels et
humains créés tout au long du
séminaire.

En définitive, le séminaire
de Saly 2025 s’inscrit pleine-
ment dans la dynamique de
transformation du secteur
assurantiel en Afrique. Il
constitue une étape straté-
gique vers la construction d’un
écosystème plus digital, plus
inclusif et résilient. Par cette
initiative, la FANAF confirme
son rôle de moteur de l’inno-
vation et de facilitateur de
l’adaptation réglementaire,
dans un environnement en
constante évolu-
tion, où l’agilité et
la montée en
compétence sont
devenues des
impératifs pour
les acteurs du
marché.
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Les séminaristes en pause.

Remises
des

attestations



L’IA DANS L’ASSURANCE:
CONCEPTS 

ET PRINCIPALES 
APPLICATIONS

L'IA désigne un ensemble
de technologies permettant à
des machines de simuler des
capacités humaines comme
la perception, l’apprentissa-
ge, la planification ou la prise
de décision. Dans le secteur
assurantiel, on distingue plu-
sieurs catégories de techno-

logies IA particu-
lièrement perti-
nentes :

o le machine
learning supervi-
sé et non supervi-
sé, utilisé pour la
détection de
fraudes ou la tari-
fication dyna-
mique ;

o le traite-
ment automa-
tique du langage
naturel (NLP),
pour les chatbots
et la compréhen-
sion des requêtes
clients ;

o les algo-
rithmes prédictifs,
capables d’antici-
per les risques à

partir de données historiques
en temps réel ;

o la robotisation des pro-
cessus (RPA), qui automati-
se les tâches répétitives.

L’IA RÉVOLUTIONNE
L’EXPÉRIENCE CLIENT

L’IA transforme radicale-
ment la façon dont les com-
pagnies interagissent avec
leurs clients, notamment via :

o des chatbots multilingues
capables de gérer des
demandes simples en auto-
nomie 24h/24 (Ask AXA,
Sanlam chat, etc.) ;

o des plateformes de sous-
cription automatisée, où le
client peut simuler, souscrire
et payer en ligne sans inter-
vention humaine ;

o des outils de reconnais-
sance vocale et biométrique,
utilisés pour authentifier les
clients dans des contextes de
faible alphabétisation ;

o des assistants virtuels
intégrés, qui suivent le client
sur WhatsApp, Facebook ou
Telegram avec un ton
conversationnel naturel.

Exemple marquant :
Lemonade (États-Unis), avec
son IA « Maya », a établi un
record en traitant un sinistre

en 2 secondes. Ce modèle
repose sur une combinaison
d’analyse sémantique, de
règles métiers embarquées
et de scores de fraude. Il
démontre la faisabilité de
modèles ultra-fluides, même
pour les marchés émergents.

En Afrique, le service client
constitue un point de friction
majeur : délais de réponse
longs, manque de personnel
formé, erreurs manuelles.
L’IA apporte une réponse
crédible à ces défis, à condi-
tion d’être intégrée dans un
cadre omnicanal.

OPTIMISATION DES
RISQUES, DÉTECTION

DES FRAUDES, 
TARIFICATION
DYNAMIQUE 

L’IA permet de franchir un
cap en matière de maîtrise
du risque :

o Modèles prédictifs pour
la sélection des risques :
basés sur des données
issues des réseaux sociaux,
du mobile money, etc.

o Détection de fraudes
sophistiquées : analyse com-
portementale, comparaison
de schémas historiques,
détection d’anomalies géo-

graphiques.
o Tarification dynamique :

les tarifs évoluent selon le
profil comportemental, l’usa-
ge réel ou l’exposition géo-
spatiale.

Cas d’usage concret :
 Leadway Assurance

(Nigéria) a réduit les pertes
prévisionnelles de 18% en 2
ans en intégrant un moteur
IA de scoring sur les risques
vie ;
 PULA (Kenya) utilise des

algorithmes d’agrégation
météo-satellite pour calculer
automatiquement les rende-
ments agricoles assurables.

AUTOMATISATION,
RÉDUCTION DES COÛTS
ET GAINS D'EFFICACITÉ

L’automatisation par IA per-
met de :

o réduire les coûts admi-
nistratifs (jusqu’à –25% selon
McKinsey 2022) ;

o réduire les délais de trai-
tement (–40% chez Zurich
Insurance, +60% de satisfac-
tion client) ;

o augmenter le nombre de
clients servis par agent
(modèle « IA copilot »).

L’IA intervient notamment
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Dans un monde en rapide mutation, l'intelligence artificielle
(IA) s'impose comme un levier stratégique pour de nom-
breux secteurs, notamment celui des assurances.
Longtemps considéré comme un domaine conservateur, le
secteur de l'assurance est aujourd'hui confronté à une
double exigence : celle d'améliorer l'expérience client tout
en renforçant l'efficacité interne. Pour les compagnies afri-
caines, l'IA constitue une opportunité de modernisation,
mais aussi un défi d'adaptation à des contextes écono-
miques, technologiques et réglementaires spécifiques.

L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
MOTEUR DE TRANSFORMATION
DU SECTEUR DES ASSURANCES

EN AFRIQUE

Adama DIALLO
Membre du Bureau Exécutif de la FANAF



dans :
o la classification automa-

tique de documents entrants
(photos, reçus, pièces justifi-
catives) ;

o la lecture intelligente des
formulaires papier via OCR ;

o la gestion automatisée
des e-mails et des appels
clients ;

o la production de tableaux
de bord dynamiques pour le
pilotage en temps réel.

En Afrique, ce levier est
essentiel pour compenser le
manque de personnel spé-
cialisé. Il peut aussi jouer un
rôle clé dans la bancassuran-
ce et la distribution via
agents itinérants.

OPPORTUNITÉS
POUR LES ASSUREURS

AFRICAINS

Alors que le continent
Africain fait face à une trans-
formation digitale rapide, le
secteur de l’assurance ne
peut plus rester en marge.
Avec un taux de pénétration
inférieur à 3% en Afrique
subsaharienne selon la
Banque Mondiale, l’IA repré-
sente une opportunité majeu-
re pour améliorer l'accès aux
produits assurantiels, renfor-
cer l'efficacité opérationnelle
et bâtir une relation client
moderne. Elle offre une
capacité d'automatisation qui
peut compenser la rareté de
certaines ressources
humaines et réduire les coûts

de gestion.
L’adoption de l’intelligence

artificielle permettrait de sur-
monter plusieurs obstacles
structurels :

o la réduction du coût
de distribution, grâce à l’auto-
matisation des tâches de
souscription et de gestion ;

o la personnalisation
massive des produits, pour
s’adapter à des besoins très
segmentés (saisonnalité, vul-
nérabilités géographiques) ;

o l’inclusion financiè-
re, en rendant l’assurance
disponible via des canaux
numériques déjà utilisés
(mobile money, USSD,
WhatsApp) ;

o la confiance, en rédui-
sant les litiges grâce à des
outils transparents, traçables
et instantanés.

DES CAS INSPIRANTS
D’APPLICATION

CONCRÈTE DE L’IA
EN AFRIQUE

 BIMA – Afrique de
l’Ouest

Cette insurtech offre des
couvertures santé ou vie via
le mobile money (Orange,
MTN) avec des abonne-
ments quotidiens dès cinq
(05) centimes d’euro par jour.
L’IA sert à automatiser les
scores de risque, réduire la
fraude et gérer à grande
échelle les interactions
clients. Résultat : des millions
de personnes auparavant

non assurées accèdent à
une couverture de base.

 PULA – Kenya

Pula propose une assuran-
ce agricole numérique basée
sur l’intelligence artificielle.
Elle utilise :

o des données satellitaires
et météo en temps réel ;

o l’apprentissage automa-
tique pour prédire les rende-
ments ;

o les expériences de coupe
sur le terrain pour calibrer
ses algorithmes.

En 2024, plus de 6,2 mil-
lions d’agriculteurs étaient
couverts dans 17 pays afri-
cains, avec un taux de satis-
faction supérieur à 85% (Pula
Impact Report, 2024).

 Leadway Assurance –
Nigéria

L’assureur historique nigé-
rian a adopté des outils d’IA
pour :
4la détection précoce des

risques de mortalité (assu-
rance vie) ;
4l’optimisation de la rela-

tion client via des chatbots
bilingues ;
4l’analyse automatisée

des données démogra-
phiques.

Cela leur a permis de
réduire les sinistres anticipés
de 18% entre 2021 et 2023.

 Jubilee Insurance –
Kenya

Acteur leader en Afrique de
l’Est, Jubilee utilise l’IA pour :

o offrir des produits santé à
géométrie variable selon le
niveau de risque individuel ;

o automatiser le traitement
des réclamations ;

o alerter les assurés de
comportements à risque (via
wearable data).

Ils ont réduit de 30% le
délai moyen de traitement de
sinistre et augmenté la fidéli-
té client.

L'IA AU SERVICE DES
EMPLOYÉS : VERS UN
NOUVEAU QUOTIDIEN

PROFESSIONNEL

Contrairement à l’idée
reçue selon laquelle l’IA
menacerait l’emploi, elle
transforme surtout les condi-
tions de travail. Dans le sec-
teur assurantiel, les collabo-
rateurs sont souvent confron-
tés à des tâches répétitives,
chronophages et peu valori-
santes : saisie de données,
gestion de documents,
réponses aux questions
récurrentes, archivage, vali-
dation manuelle, etc.

L’IA permet de décharger
les équipes de ces fonctions
en :
4 automatisant le tri et la

lecture des documents (via
OCR intelligent),
4résumant des réclama-

tions ou des contrats en lan-
gage clair,
4 g é n é r a n t

des réponses
types aux clients
via NLP,
4assistant les

actuaires dans la
modélisation de
scénarios.

Selon Capge-
mini Research
Institute (2023),
78% des collabo-
rateurs ayant
accès à des
outils IA se disent
«plus efficaces et
plus engagés
dans leur tra-
vail».

Par exemple,
chez Zurich
Insurance, le
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recours à l'IA dans la gestion
des sinistres a permis de
réduire de 40% les délais
d'indemnisation, tout en per-
mettant aux employés de se
concentrer sur des cas com-
plexes nécessitant un juge-
ment humain.
L'automatisation intelligente
libère du temps pour l'analy-
se, la relation client et l'inno-
vation, valorisant ainsi les
métiers de l'assurance.

Selon le rapport Capgemini
Research Institute (2023),
l’adoption de l’IA au sein des
fonctions internes (actuariat,
souscription, indemnisation,

gestion des
sinistres, relation

client, etc.) varie fortement
selon les régions

L’écart est notable : en
Amérique du Nord et en
Europe, l’IA est devenue un
outil d’assistance quotidien,
avec des copilotes intégrés
dans les logiciels métiers,
des assistants virtuels
internes pour orienter les
équipes, et des algorithmes
génératifs facilitant la rédac-
tion de rapports, de contrats
ou de réponses clients.

En Afrique, où les compa-
gnies font face à des
contraintes de ressources
humaines et techniques, l’IA
peut être un formidable levier
d’autonomisation et de mon-

tée en compétence des
équipes.

Selon une étude menée
par KPMG auprès de 183
professionnels du secteur
des assurances à travers le
monde, les assureurs perçoi-
vent largement l’IA comme
un levier d’efficacité opéra-
tionnelle, davantage que
comme un outil de création
de valeur stratégique.

DÉFIS ET RISQUES
LIÉS À L'ADOPTION

DE L'IA

Malgré ses promesses,
l'adoption de l'IA comporte
plusieurs risques et prére-

quis. Le premier concerne la
qualité des données. Dans
beaucoup de pays Africains,
les données sont souvent
fragmentées, non structu-
rées, voire inexistantes pour
certains segments de la
population.

Ensuite, la pénurie de com-
pétences en technologie de
l’IA constitue un frein majeur.
Les compagnies doivent
investir dans la formation
continue et dans les partena-
riats avec des universités et
des startups locales.

Enfin, les biais algorith-
miques et les questions
d'éthique (notamment en
matière de transparence et
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de protection des données
personnelles) doivent être
abordés avec sérieux, tout
comme l'adaptation des
règlementations nationales
pour encadrer ces nouvelles
pratiques.

Bien que peu de compa-
gnies d'assurance tirent plei-
nement profit de l'IA sur l'en-
semble de leurs chaînes de
valeur, les meilleures d'entre
elles adoptent une approche
de transformation par domai-
ne. Elles choisissent cer-
taines fonctions métier –
telles que la distribution, la
tarification et la souscription,
les sinistres et les investisse-
ments – et repensent en pro-
fondeur leur fonctionnement.

IMPACT
SOCIO-ÉCONOMIQUE

DE L'IA SUR
L'ASSURANCE AFRICAINE

Une étude de McKinsey
(2022) estime que l’IA peut
générer jusqu’à 25% de
réduction des coûts opéra-
tionnels pour les assureurs
dans les marchés émer-
gents, tout en augmentant
les revenus de 10 à 15% via
une meilleure fidélisation
client.

L’un des impacts les plus
puissants de l’IA est sa capa-
cité à rendre l’assurance plus
accessible à ceux qui en
étaient exclus :

o travailleurs informels
sans documents officiels ;

o agriculteurs en zone
rurale ;

o jeunes populations sans
historique bancaire.

Grâce à la combinaison IA
+ mobile + fintech, les com-
pagnies peuvent proposer :

o des primes ajustées
automatiquement à la capa-
cité de paiement ;

o des micro-assurances
saisonnières ou évènemen-
tielles ;

o des paiements via mobile
money ou QR code ;

o des interactions via
WhatsApp ou SMS.

L’IA, via des algorithmes
de machine learning, permet
d’identifier des comporte-
ments anormaux dans les
réclamations. C’est le cas de

Shift Technology, utilisé par
plusieurs assureurs Africains,
qui détecte des fraudes com-
plexes en croisant plusieurs
centaines de variables : fré-
quence des sinistres, incohé-
rences géographiques, histo-
rique suspect…

Selon KPMG (2024),
l’adoption d’IA pour la détec-
tion de fraude a permis une
réduction moyenne de 30 à
45% des pertes frauduleuses
dans les pays d’Afrique de
l’Est ayant implémenté des
solutions.

L’IA peut aussi stimuler la
création d'emplois dans des
domaines comme l'analyse
de données, le développe-
ment de logiciels ou la cyber-
sécurité. En rendant l'assu-
rance plus présente dans
l'écosystème économique,
l'IA contribue indirectement à
la stabilité financière des
ménages et des entreprises.

PERSPECTIVES
D’ÉVOLUTION

TECHNOLOGIQUE

L'IA est en constante évo-
lution. Demain, l'assurance
pourrait tirer profit de l'IA
générative pour créer auto-
matiquement des documents
contractuels personnalisés,
ou encore de l'IA embarquée
dans les objets connectés
pour ajuster les contrats en
temps réel.

La convergence entre IA,
blockchain et Internet des
objets ouvre la voie à des
modèles de souscription et
de règlement de sinistres
entièrement automatisés,
transparents et traçables.
Ces innovations sont encore

balbutiantes, mais elles pour-
raient constituer une réelle
rupture pour le secteur.

RECOMMANDATIONS
STRATÉGIQUES POUR LA
FANAF ET SES MEMBRES

D’ici 2030, l’IA pourrait por-
ter le taux de pénétration de
l’assurance à plus de 10% en
Afrique subsaharienne, selon
les projections de la Banque
Mondiale et FSD Africa. Ce
bond ne se fera pas sans une
vision long terme et une
action coordonnée entre
compagnies, régulateurs,
startups et partenaires inter-
nationaux.

La FANAF, en tant que
fédération, doit jouer un rôle
moteur pour que l'IA devien-
ne un levier de transforma-
tion réussi. Pour cela, il faut :

(i) Structurer l’écosystè-
me de données
 Créer des bases de don-

nées sectorielles partagées
(sinistres auto, santé, météo,
etc.) ;
 Encourager l’open data

public (santé, cartographie,
météo) ;
 Imposer la numérisation

systématique des dossiers
assurés.

(ii) Former massivement
 Mettre en place un pro-

gramme régional de forma-
tion certifiante en IA et data
science appliquée à l’assu-
rance ;
 Soutenir les universités

africaines à créer des mas-
ters spécialisés (partenariats
avec IIA, ENSAE, INSEA,
UCAD, etc.) ;

 Former les agents et
courtiers aux outils de l’utili-
sation de l’IA.

(iii) Lancer des projets
pilotes ciblés
 En santé : automatiser

les remboursements avec
reconnaissance de docu-
ments ;
 En agriculture : tarifica-

tion dynamique basée sur les
données météo ;
 En microassurance :

scoring IA pour souscription
par USSD.

(iv) Créer un cadre
éthique et juridique souple
 Accompagner les autori-

tés de régulation pour co-
construire une législation sur
l’IA ;
 Intégrer la transparence

algorithmique dans les stan-
dards FANAF ;
 Encourager les audits

indépendants des systèmes
IA déployés.

L'intelligence artificielle
représente une opportunité
inédite pour moderniser,
rationaliser et dynamiser le
secteur de l'assurance en
Afrique. Sa mise en œuvre,
si elle est bien encadrée,
peut permettre à la fois de
réduire les coûts, de démo-
cratiser l'accès aux produits
assurantiels et de créer de
nouvelles dynamiques éco-
nomiques. La FANAF, à tra-
vers ses actions
de coordination
et de plaidoyer, a
un rôle central à
jouer dans cette
mutation.
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Entre 2011 et 2021 au Maroc,
alors que la richesse par habi-
tant croît de 16% en 10 ans, le
taux de pénétration du secteur
des assurances augmente de
38% et la densité de 61%.

En Tunisie, malgré une bais-
se de la richesse en USD par
habitant (-8% sur la période), le
marché des assurances se
maintient en densité (*8%) voire
progresse largement en péné-
tration (+17%).

À l'inverse, en Algérie, la den-
sité du marché
(primes/PIB) chute
au même rythme
que le PIB/Habitant
(-29o/), seul le taux
de @aétration stag-
ne (+0%).

Au Mali, qui a éla-
boré son contrat-
programme en
2017, de pr8miers
résultats sont
égal8ment consta-
tés : la densité du
secteur au Mali est
passée de 2 448
FCFA de
primes/habitant en
2016 à 3 175 FCFA
de primes/habitant
en 2021, soit +30%
de hausse en 5
ans. Le taux de
pènétration a égale-
ment cru fortement,

de +22% en 5 ans, passant de
0,49% à 0,60% pour les
primes/PIB. La croissance du
secteur est bi8n plus rapide que
celle du pays en général
puisque sur la même période, le
PIB/habitant a cru beaucoup
plus lentement : +6% en 5 ans..

Ces exemples montrent clai-
rement que le développement
de l'assurance peut être influen-
cé par des facteurs spécifiques
propres à chaque pays, indé-
pendamment de son niveau de
richesse. Par conséquent, les
acteurs du secteur doivent être
proactifs et chercher à identifier
et à exploiter ces leviers spéci-
fiques pour stimuler eîïicace-
ment la croissance de l'assuran-
ce dans leur pays. La mise en
place de politiques et de
réformes adaptées peut s'avé-
rer essentielle pour libérer le
plein potentiel du marché de
l'assurance dans ces contextes
particuliers.

Comment expliquer cette «
exception marocaine » et ce
dynamisme tunisien ?

LE MAROC
PRECURSEUR

Au Maroc, le contrat program-
me de 2011 est venu clôturer les
deux phases antérieures du
redressement du secteur

La première phase (1995-
2002) a été déclenchée par des
actions décisives de l'autorité de
contrôle. En 1995, en effet, l'an-
cêtre de l'actuelle ACAPS
(Agence de Contrôle des
Assurances et d8 la Prévoyance
Sociale) a pris l'initiative de liqui-
der 5 compagnies insolvables,
ses actions se sont poursuivies
en 1996 par un renforcement
des règles de provisionnement
(Dahir du 10 juin 1996) et de
reporting à l'ex-DAPS (actuelle
ACAPS), avant de se conclure
emblématiquement en 2002 par
l'adoption et la publication du
nouveau Code des assurances.

La seconde phase (2002-
2009) a permis au secteur, sur
des bases désormais saines et
modern8s, de se renforcer
considérablement, d'enrichir sa
gamme d8 produits, d'améliorer
sa qualité de service et ses per-
formances économiques, et de
conforter sa solvabilité. Cette
seconde phase a été confirmée
symboliquement par quelques
opérations de conquête de l'as-
surance marocaine en Afrique
(rachat de COLINA par
SAHAM).

Ce long processus de moder-
nisation en profondeur a franchi
une nouvelle étape à partir de
2009 : les compagnies d’assu-
rance, représentées par la
Fédération Marocaine des

Sociétés d’Assurance et de
Réassurance, et l’État, repré-
senté par l’ex-DAPS (aujour-
d’hui ACAPS), ont souhaité
encadrer cette nouvelle phase
de développement en signant
un « Contrat Programme »,
document confirmant solennel-
lement les engagements et les
attentes de part et d’autre. Ces
deux acteurs ont alors comman-
dé une étude pour réaliser le
diagnostic du secteur, identifier
ses points de blocage et propo-
ser des réformes.

Le travail réalisé en six mois
d’analyses a débouché sur un
contrat programme bâti autour
de cinq (05) axes, structurés en
20 initiatives, détaillées en 75
mesures. Le travail a été décliné
pour chaque ministère impliqué
(Finance, Justice, Transport,
etc.). Par la suite, un cabinet a
été retenu par la FMSAR pour
faire le suivi des recommanda-
tions.

Ces mesures visent principa-
lement à valoriser la profession,
à accroître le taux de pénétra-
tion de l'assurance dans l'éco-
nomie et la société, à encoura-
ger l'épargne à long terme, à
améliorer le service offert aux
assurés et à renforcer le secteur
en tant que moteur du dévelop-
pement économique, social et
financier du pays.

Depuis leur adoption en 2011,

Un cas d'étude intéres-
sant de ce phénomène
se trouve dans les pays

du Maghreb, qui mérite une
analyse approfondie. Par
exemple, malgré le fait que le
Maroc présente historiquement
le PIB/habitant le plus faible
d'Afrique du Nord, il affiche
néanmoins le taux de pénétra-
tion d'assurance et la densité
les plus élevés dans la région.
Cette situation démontre que
d'autres facteurs sont à
l'œuvre pour favoriser le déve-

loppement de l'assurance dans
ce pays. La Tunisie se situe à
mi-chemin entre l’Algérie et le
Maroc, mais connaît depuis
2013 un spectaculaire rattrapa-
ge. Le tableau ci-contre permet
de constater que les pays
ayant mis en place un contrat
programme (Maroc en 2011,
Tunisie en 2013) ont un sec-
teur des assurances plus déve-
loppé que les autres (Algérie),
et croissant plus vite que le
niveau de développement de
leur pays.

CHRONIQUE DE FINACTU

Un outil qui a fait ses preuves pour révéler
et mettre en œuvre le potentiel des marchés

d’assurance FANAF

… et  Lossani ZINA
Directeur associé.

Par Guillaume GILKES
Directeur technique …

LES CONTRATS-PROGRAMMES 

Le lien entre le niveau de richesse des pays (mesuré par le PIB par habi-
tant) et le développement de l'industrie de l'assurance est constaté à
l'échelle mondiale. Cependant, le marché de l’assurance peut croître
plus rapidement que la richesse générale du pays, si l’État et les acteurs
du secteur organisent le développement du marché.
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Maroc          Densité             89          143          61%
                   Pénétration       2,9%         4,0%          38%
                   PIB/hab             3 069         3 575          16%

Tunisie        Densité             77          83            8%
                   Pénétration       1,8%         2,1%          17%
                   PIB/hab             4 278         3 952          -8%

Algérie        Densité             34          24           -29%
                   Pénétration       0,70%       0,70%        0%
                   PIB/hab             4 857         3 429          -29%

Densité (primes/habitant en USD), pénétration (primes/PIB),
PIB/habitant (en USD) Source : sigma Swiss Re

2011 2021        Evolution



la mise en œuvre de ces
actions a été un puissant
moteur du développement des
assurances : toutes les
branches ont bénéficié de cet
élan et particulièrement les
assurances vie et capitalisation
lesquelles ont vu leur croissan-
ce moyenne annuelle passer
d’à peine 4% avant 2011 à
+17% depuis. 

L’élaboration d’un contrat
programme et la mise en
œuvre de ses recommanda-
tions ont fait du marché
Marocain un marché de pre-
mier plan sur le continent
Africain et dans le monde
arabe.

CAS
DU MARCHE TUNISIEN

Quelques années après, la
Tunisie a adopté le même
mécanisme : l’autorité de
supervision du secteur, le
Comité Général des
Assurances, a pris l’initiative de
réunir les acteurs du secteur et
ils ont ensemble mené des
études pour analyser les blo-
cages du secteur et proposer
des réformes. 

Après une concertation de
neuf mois entre tous les acteurs
au sein de comités de pilotage,
le plan stratégique en Tunisie a
été adopté formellement en
2013. 

Trois ans plus tard, grâce à
un suivi actif du Comité Général
des Assurances, de nom-
breuses mesures avaient déjà
été mises en place pour
atteindre quatre objectifs
majeurs : (i) rétablir l'équilibre
de la responsabilité civile auto-
mobile, (ii) assainir le marché
en ne conservant que des
acteurs solvables et durables,
(iii) développer la pénétration
de l'assurance en Tunisie,
notamment par le contrôle des
assurances obligatoires et (iv)
créer un environnement favo-
rable à l'émergence d'acteurs
solides.

Le contrat-programme en
Tunisie représente donc un pro-
jet d'envergure visant à établir
des bases solides favorables
au développement du secteur.
Bien qu'il reste encore du che-
min à parcourir, les effets des
réformes lancées en 2013 se
font déjà ressentir : le secteur
enregistre un taux de croissan-
ce réel moyen annuel d'environ
8,3% entre 2013 et 2021,
contre 2,7% au cours des trois

années précédentes (hors infla-
tion). Ces premiers résultats
prometteurs laissent entrevoir
un avenir favorable. Cela pour-
rait inciter les pays de la zone
CIMA à suivre l'exemple du
contrat-programme.

CAS
DU MARCHE MALIEN

Le Mali a très récemment
rejoint ce club fermé des pays
ayant initié un « contrat- pro-
gramme » : 

Après six (06) mois d’élabo-
ration participative de ce plan
stratégique pour le secteur, ont
été organisés les premiers
États Généraux de l’Assurance
du 25 au 27 juillet 2017. Ce
plan d’actions pour le dévelop-
pement du secteur Malien des
assurances, réalisé conjointe-
ment avec les assureurs, a
reposé sur un bon équilibre
entre l’exigence de la régle-
mentation, le contrôle par l’au-
torité de supervision, la techni-
cité des acteurs, la qualité des
réseaux de distribution et la
demande des assurés. 

La mise en œuvre des réso-
lutions issues de ces États
Généraux s’est faite à travers
un plan d’actions 2019-2021,
structuré en six (06) axes stra-
tégiques, financé par l’État et le
secteur privé, qui a fait l’objet
d’une présentation en Conseil
des Ministres le 28 février 2019.

Les premiers résultats sont
déjà là : +30% de densité du
marché en cinq (05) ans (2016-
2021), +22% de taux de péné-
tration, alors que le PIB/habi-
tant n’augmentait que de 6%
sur la même période.

CAS
DU MARCHE BURKINABE
Le marché des assurances

Burkinabè se positionne aujour-
d’hui comme le 4ème plus gros
marché de la zone CIMA en
termes de primes totales en
2021. 

Le marché est essentielle-
ment porté par le segment Non-
Vie (55% des primes totales en
2021), la responsabilité civile
automobile étant la branche
prédominante en raison notam-
ment de son caractère obliga-
toire. 

La contribution du secteur au
PIB du pays demeure margina-
le et se situe à 1,1% en 2021.

En dépit de cette dynamique
et du potentiel important, le sec-
teur des assurances au Burkina

Faso fait face à des défis mul-
tiples et variés qui compromet-
tent sérieusement son dévelop-
pement. Afin de lever ces bar-
rières et d’exploiter le plein
potentiel du marché, les acteurs
clés du secteur, le régulateur,
les assureurs et les intermé-
diaires, ont décidé de s’asso-
cier pour mener une réflexion
profonde sur les leviers à acti-
ver pour stimuler la croissance
du secteur. Ainsi, la Direction
des Assurances (DA),
l’Association Professionnelle
des Sociétés d’Assurance du
Burkina (APSAB) et
l’Association Professionnelle
des Courtiers d’Assurance du
Burkina (APCAB) ont conjointe-
ment lancé une étude pour éla-
borer et détailler un plan d’ac-
tions pour le développement du
secteur Burkinabè des assu-
rances, devant reposer sur un
bon équilibre entre l’exigence
de la réglementation, le contrô-
le par l’autorité de supervision,
la technicité des acteurs, la
qualité des réseaux de distribu-
tion et la demande des assurés.

Le 13 juin 2023 ont eu lieu les
états généraux des assurances
au Burkina, regroupant l’en-
semble des acteurs du secteur,
pour discuter des perspectives
de croissance du secteur.
L’ensemble des résolutions et
recommandations issues des
échanges, dont le fondement
est l’étude qu’ils ont faite réali-
ser, feront l’objet d’un contrat
programme. 

L’étude a mis en évidence
plusieurs leviers d’accélération
du développement du secteur
des assurances au Burkina
Faso : 

(i) le renforcement de l’autori-
té de contrôle, (ii) la sophistica-
tion de la distribution, (iii) l’amé-
nagement du cadre fiscal, (iv)
l’amélioration de la qualité de
l’indemnisation et (v) le renfor-
cement du cadre institutionnel.

La plupart des pays de la
CIMA présentent à la fois des
niveaux de PIB/habitant relati-
vement faibles, et des niveaux
de primes d'assurance faibles.
Cependant, ailleurs dans le
monde, de nombreux pays affi-
chent de meilleures perfor-
mances de leur secteur des
assurances, par rapport à leur
richesse nationale. 

En d'autres termes, la majori-
té des pays CIMA n'exploitent
pas pleinement leur potentiel, et
ce de manière significative.

Pour révéler ce potentiel et le
concrétiser, les contrats-pro-
grammes constituent un outil
idéal. 

En effet, dans toute la zone
CIMA, de nombreux obstacles
doivent être surmontés, et cela
ne peut être réalisé que par une
action concertée de tous les
acteurs, notamment de l'État et
des compagnies d'assurances.

Du côté des compagnies, un
effort considérable est néces-
saire. Il est primordial de trou-
ver des solutions pour les nom-
breuses compagnies qui sont
trop petites pour être viables et
qui exercent une politique de
dumping, impactant négative-
ment le marché. L'innovation
produit doit être renforcée, en
particulier en s'adressant au
secteur informel, en dévelop-
pant l'assurance agricole et
l'assurance mobile.
L'informatisation doit également
être encouragée, et le règle-
ment des sinistres doit être
accéléré, tout en continuant à
réduire les frais généraux qui
affectent la rentabilité globale
du secteur.

Cependant, les régulateurs,
qu'ils soient nationaux ou régio-
naux, ne sont pas exempts de
responsabilité. Ils doivent agir
pour retirer les agréments des
compagnies peu solvables,
créer un environnement fiscal
plus favorable, favoriser la
micro-assurance et l'assurance
agricole indicielle, faire respec-
ter les assurances obligatoires
et les étendre aux professions
libérales.

La question de savoir qui doit
faire le premier
effort, l'État ou les
compagnies, trou-
ve sa réponse
dans les contrats-
programmes : les
deux doivent agir
simultanément. En
instaurant un
échange de béné-
fices mutuels,
garanti par un
document formali-
sé et signé à la
fois par les repré-
sentants de l'État
et des assureurs,
les contrats-pro-
grammes peuvent
apporter un vent
de changement au
secteur de l'assu-
rance dans la
zone CIMA.
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Article 1er 
le Code des assurances
est modifié et complété

par les dispositions
suivantes

Article 74 
Valeurs de réduction

et de rachat-Avances et
prestation

Les modalités de calcul
de la valeur de réduction et
de la valeur de rachat sont
déterminées par un règle-
ment général mentionné
dans la police et établi par
l'assureur après accord du
Ministre en charge du sec-
teur des assurances.

Dès la signatu-
re du contrat,
l'assureur infor-
me le contrac-
tant que ce
règlement géné-
ral est tenu à sa
disposition sur
sa demande.
L'assureur doit
communiquer au
contractant, sur
demande de
celui-ci, le texte
du règlement
général.

Dans la limite
de la valeur de

rachat, l'assureur peut
consentir des avances au
contractant. Le système
d'information de la société
doit permettre le suivi et la
justification des opérations
d'avance. 

Le taux d'intérêt annuel
auquel est consentie l'avan-
ce doit être clairement indi-
qué à l'assuré au moment
de l'opération. 

Ce taux doit être inférieur
au taux d'intérêt technique
maximum augmenté du
taux de participation aux
bénéfices distribués du der-
nier exercice clôturés plus
deux points. Le taux d'inté-
rêt technique est celui
prévu au 2°) de l'article 338
du Code des assurances. 

Lors de l'octroi d'une
avance, l'assureur est tenu
de remettre au contractant
un tableau d'amortissement
de l'avance ainsi qu'une
notice lui expliquant les
modalités de calcul des
intérêts et de rembourse-
ment de l'avance.

Lorsqu'une demande
d'avance conforme aux dis-
positions contractuelles est
formulée, l'assureur dispo-
se d'un délai maximum de

quinze (15) jours ouvrés
pour procéder au verse-
ment de l'avance.

L'assureur doit, à la
demande du contractant,
verser à celui-ci la valeur de
rachat du contrat dans un
délai maximum de quinze
(15) jours.

Lorsque les pièces pré-
vues au contrat ont été
transmises à l'assureur,
celui-ci dispose, à compter
de la réception de ces
pièces, d'un délai maximum
de quinze (15) jours ouvrés
pour procéder au verse-
ment du capital échu.

En cas de décès, l'assu-
reur dispose d'un délai
maximum de quinze (15)
jours ouvrés à compter de
la réception des pièces pré-
vues au contrat pour procé-
der au versement du capital
garanti.

Les pièces prévues au
contrat peuvent être trans-
mises par voie électro-
nique.

Au-delà de ces délais, les
sommes non versées pro-
duisent de plein droit intérêt
au taux de 2,5% par mois
indépendamment de toute

réclamation.

Pour les assurances sur
la vie et de capitalisation,
l'assureur ne peut refuser la
réduction ou le rachat
lorsque 10% des primes ou
cotisations prévues au
contrat ont été versés. En
tout état de cause, le droit à
rachat ou à réduction est
acquis lorsqu'au moins une
prime annuelle a été payée. 

L'assureur peut d'office
substituer le rachat à la
réduction si la valeur de
rachat du contrat est infé-
rieure au montant brut men-
suel du salaire minimum
interprofessionnel garanti
(SMIG) dans l'Etat de sous-
cription du risque.

Article 2 
Dispositions 
transitoires

Le présent règlement
sera publié au Bulletin
Officiel de la Conférence. Il
prend effet le premier jour
du mois suivant sa date de
publication.

Fait à Lomé 
le 10 juillet 2025

Pour le Conseil
des Ministres

Le Président

Alousséni SANOU
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LE CONSEIL DES MINISTRES

Vu le Traité instituant une Organisation intégrée de
l'Industrie des Assurances dans les Etats Africains 
notamment en ses articles 6, 39, 40, 41 et 42 ;
Après avis du Comité des Experts

DECIDE

REGLEMENT
N°0002/CIMA/PCMA/PCE/2025

MODIFIANT ET COMPLETANT LES REGIMES
DU CONTRAT D'ASSURANCE



LE CONSEIL DES MINISTRES,

Vu le Traité instituant une Organisation
Intégrée de l'industrie des Assurances
dans les Etats Africains et notamment en
ses articles, 39, 40, 41 et 42 ;

Vu la Loi uniforme relative à la lutte contre
le blanchiment de capitaux, le financement
du terrorisme et de la prolifération des
armes de destruction massive
(LBC/FT/FP) dans les états membres de
l'Union Monétaire Ouest Africaine (UMOA),
adoptée lors de la session du Conseil des
Ministres de l'Union du 31 mars 2023 ;

Vu la Décision n°021 du 21/12/2023/
CM/UMOA du Conseil des Ministres de
l'UMOA fixant les montants des seuils
pour la mise en œuvre de la loi uniforme
relative à la lutte contre le blanchiment de
capitaux, le financement du terrorisme et
de la prolifération des armes de destruc-
tion massive dans les Etats membres de
l'UMOA ;

Vu la Décision n°003 du 28/03/2024/CM du
Conseil des Ministres de l'UMOA fixant les
montants des seuils complémentaires
pour la mise en œuvre de la Loi uniforme
relative à la lutte contre le blanchiment de
capitaux, le financement du terrorisme et
de la prolifération des armes de destruc-
tion massives (LBC/FT/FP)

Vu le Règlement N°02/2024/CEMAC/
UMAC/CM du 20 décembre 2024, révisant
le Règlement N°01/CEMAC/UMAC/CM du

11 avril 2016 portant prévention et répres-
sion du blanchiment des capitaux et du
financement du terrorisme et de la prolifé-
ration en Afrique Centrale;

Après avis du Comité des Experts ;

Vu les délibérations du Conseil des
Ministres en sa session ordinaire tenue à
Lomé (République Togolaise), le 10 juillet
2025 ;
Considérant le rôle prépondérant des
organismes d'assurances dans le finance-
ment des économies des Etats Membres
de la Conférence ;
Considérant que l'utilisation des orga-
nismes d'assurances pour le blanchiment
de capitaux, le financement du terrorisme
et de la prolifération des armes de des-
truction massive, risque de compromettre
leur solidité, leur stabilité et leur crédibilité
ainsi que la fiabilité du système écono-
mique et financier en général ;
Considérant que la mise en place
de procédures internes de lutte
contre le blanchiment de capitaux
et de lutte contre le financement
du terrorisme par les organismes
d'assurances sont des mesures
complémentaires nécessaires
pour l'efficacité des dispositifs
communautaires mis en place par
les Autorités des Etats membres
de l'Union Economique et
Monétaire Ouest Africaine
(UEMOA) et de la Communauté
Economique de l'Afrique Centrale
(CEMAC) ;

L’ASSUREUR

AFRICAIN

N°123
AOUT
2025

PAGE
13

C’EST OFFICIEL

REGLEMENT N° 0003/CIMA/ PCMA/PCE/SG/2025
MODIFIANT LE REGLEMENT N° 0001/CIMA/PCMA/PCE/SG/2021

DEFINISSANT LES PROCEDURES APPLICABLES 
PAR LES ORGANISMES D'ASSURANCES
DANS LES ETATS MEMBRES DE LA CIMA 

DANS LE CADRE DE LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT 
DES CAPITAUX, ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

ET LA PROLIFERATION DES ARMES DE DESTRUCTION MASSIVE



DECIDE :

TITRE I : 
DISPOSITIONS 
GENERALES

Article 1 : Objet

Le présent règlement a
pour objet de préciser !es
modalités d'application par
les entreprises et orga-
nismes d'assurances visés à
l'article 3 ci-dessous, de
leurs obligations prévues par
les lois et réglementations
portant sur la lutte contre le
blanchiment de capitaux, le
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive
(LBC/FT/FP), en vigueur
dans les Etats Membres de
la Conférence interafricaine
des Marchés d'Assurances
(CIMA).

Article  2: Définitions

Au sens du présent règle-
ment, on entend par :
1. ANIF, Agence nationale de
l'investigation financière ;
2. Bénéficiaire(s) effectif(s) :
la ou les personnes phy-
siques qui, en dernier res-
sort, possèdent ou contrôlent
le client, le mandataire du
client ou le bénéficiaire des
contrats d'assurance vie,
et/ou la ou les personnes
physiques pour lesquelles

une opération est
exécutée ou une
relation d'affaires
nouée. 
Sont considérés
comme possé-
dant ou contrô-
lant, en dernier
ressort le client,
le mandataire du
client ou le béné-
ficiaire d'une per-
sonne morale ou
d'une construc-
tion juridique :
a) dans le cas
d'une société, la
ou les personnes
physiques qui soit
détiennent, direc-
tement ou indi-
rectement, plus
de vingt-cinq pour

cent du capital ou des droits
de vote de la société, soit
exercent, par tout autre
moyen, un pouvoir de contrô-
le sur les organes de gestion,
d'administration ou de direc-
tion de la société ou sur l'as-
semblée générale de ses
associés ;
b) dans le cas d'un organis-
me de placements collectifs,
la ou les personnes phy-
siques qui soit détiennent,
directement ou indirecte-
ment, plus de vingt-cinq pour
cent des parts ou actions de
l'organisme, soit exercent un
pouvoir de contrôle sur les
organes d'administration ou
de direction de l'organisme
de placements collectifs ou,
le cas échéant, de la société
de gestion ou de la société
de gestion de portefeuille le
représentant ;
c) dans le cas d'une person-
ne morale qui n'est ni une
société ni un organisme de
placements collectifs, ou
lorsque le client intervient
dans le cadre d'une fiducie
ou de tout autre dispositif
juridique comparable rele-
vant d'un droit étranger, la ou
les personnes physiques qui
satisfont à l'une des condi-
tions suivantes :
I - elles ont vocation, par l'ef-
fet d'un acte juridique les
ayant désignées à cette fin, à
devenir titulaires de droits
portant sur vingt-cinq pour
cent au moins des biens de
la personne morale ou des
biens transférés à un patri-
moine fiduciaire ou à tout
autre dispositif juridique
comparable relevant d'un
droit étranger ;
II - elles appartiennent à un
groupe dans l'intérêt princi-
pal duquel la personne mora-
le, la fiducie ou tout autre dis-
positif juridique comparable
relevant d'un droit étranger a
été constitué ou a produit ses
effets, lorsque les personnes
physiques qui en sont les
bénéficiaires n'ont pas enco-
re été désignées ;
III - elles sont titulaires de
droits portant sur vingt-cinq
pour cent au moins des biens
de la personne morale, de la
fiducie ou de tout autre dis-

positif juridique comparable
relevant d'un droit étranger ; 
IV- elles ont la qualité de
constituant, de fiduciaire ou
de bénéficiaire, conformé-
ment aux textes législatifs et
réglementaires en vigueur ;

3. BC/FT/FP : 
le Blanchiment de Capitaux, le
Financement du Terrorisme et
de la Prolifération des armes
de destruction massive;

4. Blanchiment de capi-
taux: constitue une infraction
de blanchiment des capitaux,
les agissements énumérés,
ci-après, commis intention-
nellement

a) la conversion ou le trans-
fert de biens, par toute per-
sonne qui sait ou aurait dû
savoir que ces biens provien-
nent d'un crime ou délit ou
d'une participation à un crime
ou délit, dans le but de dissi-
muler ou de déguiser l'origi-
ne illicite desdits biens, ou
d'aider toute personne impli-
quée dans cette activité à
échapper aux conséquences
juridiques de ses actes ;

b) la dissimulation ou le
déguisement de la nature, de
l'origine, de l'emplacement
de la disposition, du mouve-
ment ou de la propriété réelle
de biens ou des droits y rela-
tifs, par toute personne qui
sait ou aurait dû savoir que
ces biens proviennent d'un
crime ou délit ou d'une parti-
cipation à un crime ou délit ;
c) l'acquisition, la détention
ou l'utilisation de biens, dont
celui qui s'y livre, sait ou
aurait dû savoir, au moment
où il les réceptionne, que ces
biens proviennent d'un crime
ou délit ou d'une participation
à un crime ou délit ;
d) la participation à l'un des
actes visés aux points a), b)
et c) du présent alinéa, le fait
de s'associer pour le com-
mettre, de tenter de le com-
mettre, d'aider ou d'inciter
quelqu'un à le commettre ou
de le con-seiller, à cet effet,
ou de faciliter l'exécution
d'un tel acte.

Le blanchiment de capi-
taux est constitué même :
a) si les faits sont commis
par l'auteur du blanchiment
ou de la tentative de blanchi-
ment du produit d'une infrac-
tion qu'il a lui-même commi-
se ;
b) en l'absence de poursuite
ou de condamnation préa-
lable pour une infraction
sous-jacente ;
c) s'il manque une condition
pour agir en justice à la suite
de la commission desdits
crimes ou délits ;
d) si les activités à l'origine
des biens à blanchir sont
exercées sur le territoire d'un
autre État membre de
I'UMOA ou celui d'un État
tiers. La connaissance ou
l'intention, en tant qu'élé-
ments des activités susmen-
tionnées, peut être déduite
de circonstances factuelles
objectives.

5. CEMAC : Communauté
Economique et Monétaire de
l'Afrique Centrale;

6. CENTIF : la Cellule
Nationale de Traitement des
Informations Financières ;

7. CIMA : la Conférence
Interafricaine des Marchés
d'Assurances ;

8. Client occasionnel :
toute personne qui s'adresse
à l'une des personnes assu-
jetties, dans le but exclusif de
préparer ou d'effectuer une
opération ponctuelle ou
d'être assistée dans la pré-
paration ou la réalisation
d'une telle opération, que
celle-ci soit réalisée en une
seule opération ou en plu-
sieurs opérations apparais-
sant comme liées entre elles.
La notion de client occasion-
nel exclut l'existence d'un
compte au nom du client
ouvert dans les livres de la
personne assujettie à la pré-
sente loi

9. Constructions juri-
diques: les fiducies
expresses ou les construc-
tions juridiques similaires ; 
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10. CRCA ou la
Commission : La
Commission Régionale de
Contrôle des Assurances.

11. CRF : les Cellules de
Renseignement Financier ;

12. État membre : État-par-
tie au Traité de la
Conférence Interafricaine
des Marchés d'Assurances
(CIMA) ;

13. État tiers : tout État autre
qu'un État membre de la
CIMA ;

14. Fiducie : l'opération par
laquelle un ou plusieurs
constituants transfèrent des
biens, des droits ou des
sûretés, ou un ensemble de
biens, de droits ou de sûre-
tés, présents ou futurs, à un
ou plusieurs fiduciaires qui,
les tenant séparés de leur
patrimoine propre, agissent
dans un but déterminé au
profit d'un ou plusieurs béné-
ficiaires ;

15. Financement de la proli-
fération des armes de des-
truction massive ou finance-
ment de la prolifération :
constitue une infraction de
financement de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive, tout acte com-
mis par une personne phy-
sique ou morale qui, par
quelque moyen que ce soit,
directement ou indirecte-
ment, procure délibérément
un financement en fournis-
sant, collectant, ou gérant
des fonds, des valeurs ou
des biens quelconques ou en
donnant des conseils à cette
fin, dans l'intention de voir
ces fonds, valeurs ou biens
ou en sachant qu'ils sont
destinés à être utilisés, en
tout ou en partie, pour la
fabrication, l'acquisition, la
possession, le développe-
ment, l'export, le transborde-
ment, le courtage, le trans-
port, le transfert, le stockage
ou l'emploi d'armes
nucléaires, chimiques, biolo-
giques, de leurs vecteurs et
de matériels associés.
La commission d'un ou de

plusieurs de ces actes
constitue une infraction
même en l'absence de lien
avec un acte de prolifération
identifié et quelle que soit
l'origine des fonds utilisés.
La tentative de commettre
une infraction de finance-
ment de la prolifération ou le
fait d'aider, d'inciter ou d'as-
sister quelqu'un en vue de la
commettre, ou le fait d'en
faciliter l'exécution, constitue
également une infraction de
financement de la proliféra-
tion.
L'infraction est commise, que
l'acte visé au présent article
se produise ou non, ou que
les biens aient ou non été uti-
lisés pour commettre cet
acte. L'infraction est commi-
se également par toute per-
sonne physique ou morale
qui :

a) participe en tant que com-
plice, organise ou incite
d'autres à commettre les
actes susvisés ;

b) contribue à la commission
d'une ou de plusieurs infrac-
tions, ou tentatives d'infrac-
tion, de financement de la
prolifération par un groupe
de personnes agissant de
concert. La connaissance ou
l'intention, en tant qu'élé-
ments des activités susmen-
tionnées, peut être déduite
de circonstances factuelles
objectives.

16. Financement du terro-
risme ; constitue une infrac-
tion du financement du terro-
risme tout acte commis par
une personne physique ou
morale qui, par quelque
moyen que ce soit, directe-
ment ou indirectement, a
délibérément fourni ou col-
lecté des biens, des fonds et
d'autres ressources écono-
miques, financières et maté-
rielles, dans l'intention de les
utiliser ou sachant qu'ils
seront utilisés, en tout ou
partie
a) en vue de la commission
d'un ou de plusieurs actes
terroristes ;
b) par une organisation terro-
riste ou un individu terroriste.

Constitue également une
infraction de financement du
terrorisme, le fait pour une
personne physique ou mora-
le de recruter, proposer de
financer ou de financer le
voyage d'une personne qui
se rend dans un État autre
que son État de résidence ou
de nationalité, dans le des-
sein de commettre, d'organi-
ser ou de préparer un acte
terroriste, ou afin d'y partici-
per ou de dispenser ou rece-
voir un entraînement au ter-
rorisme.
La commission d'un ou de
plusieurs de ces actes
constitue une infraction
même en l'absence de lien
avec un acte terroriste identi-
fié et quelle que soit l'origine
des fonds utilisés.
La tentative de commettre
une infraction de finance-
ment du terrorisme ou le fait
d'aider, d'inciter ou d'assister
quelqu'un en vue de la com-
mettre, ou le fait d'en faciliter
l'exécution, constitue égale-
ment une infraction de finan-
cement du terrorisme.
L'infraction est commise, que
l'acte visé au présent article
se produise ou non, ou que
les biens aient ou non été uti-
lisés pour commettre cet
acte.
L'infraction est commise éga-
lement par toute personne
physique ou morale qui

a) participe en tant que com-
plice, organise ou incite
d'autres à commettre les
actes susvisés ;

b) contribue à la commission
d'une ou de plusieurs infrac-
tions, ou tentatives d'infrac-
tion, de financement du ter-
rorisme par un groupe de
personnes agissant de
concert. La connaissance ou
l'intention, en tant qu'élé-
ments des activités susmen-
tionnées, peut être déduite
de circonstances factuelles
objectives ;

17. GAFI, le Groupe
d'Action Financière ;

18. Gel :
a) en matière de confiscation

et de mesures provisoires,
l'interdiction du transfert, de
la Conversion, de la disposi-
tion ou du mouvement de
tout bien, équipement ou ins-
trument suite à une mesure
prise par une autorité com-
pétente ou un tribunal dans
le cadre d'un mécanisme de
gel et ce, pour la durée de
validité de ladite mesure, ou
jusqu'à ce qu'une décision
de confiscation soit prise par
une autorité compétente ;

b) aux fins des recommanda-
tions de la mise en oeuvre
des sanctions financières
ciblées, l'interdiction du
transfert, de la conversion,
de la disposition ou du mou-
vement de tous les fonds et
autres biens détenus ou
contrôlés par des personnes
ou entités désignées suite à
une mesure prise par le
Conseil de Sécurité des
Nations Unies ou une autori-
té compétente ou un tribunal
conformément aux résolu-
tions du Conseil de Sécurité
applicables et ce, pour la
durée de validité de ladite
mesure ;

19. Groupe un ensemble
composé d'une maison-
mère, de ses filiales et des
entités dans lesquelles la
maison-mère ou ses filiales
exercent un contrôle exclusif,
un contrôle conjoint ou une
influence notable ;

20. Groupe
financier : un
groupe exerçant
des activités à
dominante finan-
cière ;

21. Haute direc-
tion : les per-
sonnes qui exer-
cent d'impor-
tantes fonctions
au sein ou pour
le compte d'une
entreprise ou
d'une organisa-
tion, notamment
les directeurs,
les membres du
conseil d'admi-
nistration et
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toutes les personnes exer-
çant des fonctions équiva-
lentes ;

22- Infraction sous-jacente
: toute infraction, même com-
mise sur le territoire d'un
autre État membre ou sur
celui d'un État tiers, qui
génère un produit d'une acti-
vité criminelle ;

23. Instruments négo-
ciables au porteur : tous les
instruments monétaires au
porteur tels que : 

a) les chèques de voyage ;
b) les instruments négo-
ciables, notamment les
chèques, billets à ordre et
mandats, qui sont soit au
porteur, soit endossables
sans restriction, soit établis à
l'ordre d'un bénéficiaire fictif,
ou qui se présentent sous
toute autre forme permettant
le transfert sur simple remise 
c) les instruments incom-
plets, notamment les
chèques, les billets à ordre et
les mandats signés, mais sur
lesquels le nom du bénéfi-
ciaire a été omis ;

24. LBC/FT/FP : la lutte
contre le blanchiment de
capitaux, le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive;

25. Lois et régle-
mentations : la
Loi uniforme rela-
tive à la lutte
contre le blanchi-
ment de capitaux,
le financement du
terrorisme et de la
prolifération des
armes de destruc-
tion massive
(LBC/FT/FP) dans
les états membres
de l'Union Moné-
taire Ouest Afri-
caine (UMOA),
adoptée lors de la
session du Con-
seil des Ministres
de l'Union du 31
mars 2023 ; le
Règlement N°
02/2024/CEMAC

/UMAC/CM du 20 décembre
2024, révisant le Règlement
N°01/CEMAC-/UMAC/CM du
11 avril 2016 portant préven-
tion et répression du blanchi-
ment des capitaux et du finan-
cement du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive en
Afrique Centrale.

26. PPE : les Personnes
Politiquement Exposées

a) PPE étrangères : les per-
sonnes physiques qui exer-
cent ou qui ont exercé d'im-
portantes fonctions
publiques dans un autre État
membre ou un État tiers,
notamment :

i. les Chefs d'État ou de
Gouvernement, les
Ministres, les Ministres délé-
gués et les Secrétaires d'État
;
ii. les membres de familles
royales ;
iii. les Secrétaires Généraux
de la Présidence de la
République, du Gouverne-
ment ou des ministères ainsi
que les Directeurs généraux
des ministères ;
iv. les parlementaires ;
v. les membres des cours
suprêmes, des cours consti-
tutionnelles ou d'autres
hautes juridictions dont les
décisions ne sont pas sus-
ceptibles de recours, sauf
circonstances exception-
nelles ;
vi. les membres des cours
des comptes ou des conseils
ou directoires des banques
centrales ;
vii. les ambassadeurs, les
chargés d'affaires et les offi-
ciers supérieurs des forces
armées
viii. les membres des
organes d'administration, de
direction ou de surveillance
des entreprises publiques ;
ix. les hauts responsables
des partis politiques ;
x. les membres de la famille
d'une PPE, en l'occurrence :
1) le conjoint ;
2) les enfants et leurs
conjoints ou partenaires ;
3) les autres parents ;
xi. les personnes connues

pour être étroitement asso-
ciées à une PPE ;
xii. toute autre personne
désignée par la personne
assujettie sur la base de
l'analyse de son profil de
risque.

b) PPE nationales : les per-
sonnes physiques qui exer-
cent ou qui ont exercé d'im-
portantes fonctions
publiques dans l'État
membre concerné, notam-
ment les personnes phy-
siques visées aux points i à
xii du point a) ci-dessus ;

c) PPE des organisations
internationales : les per-
sonnes qui exercent ou qui
ont exercé d'importantes
fonctions au sein de ou pour
le compte d'une organisation
internationale, notamment
les membres de la haute
direction et, le cas échéant,
les personnes physiques
visées aux points x à xii du
point a) ci-dessus ;

27. Prolifération des armes
de destruction massive : le
transfert et l'exportation
d'armes nucléaires, chi-
miques ou biologiques, de
leurs vecteurs et des maté-
riels connexes ;

28. Relation d'affaires : une
situation dans laquelle une
personne assujettie engage
une relation professionnelle
ou commerciale qui s'inscrit
dans une certaine durée. La
relation d'affaires peut résul-
ter de :
a) la signature d'un contrat
créant des obligations ponc-
tuelles ou continues entre les
parties ;
b) la sollicitation régulière
d'une personne assujettie
pour la réalisation de plu-
sieurs opérations ou presta-
tions de services ;

29. Saisie : l'interdiction du
transfert, de la conversion,
de la disposition ou du mou-
vement de biens suite à une
mesure prise par une autori-
té compétente ou un tribunal
dans le cadre d'un mécanis-
me de gel. Toutefois, contrai-

rement à une mesure de gel,
une saisie se déroule selon
un mécanisme qui permet à
l'autorité compétente ou au
tribunal de prendre le contrô-
le des biens concernés. Les
biens saisis restent la pro-
priété de la ou des per-
sonnes physiques ou
morales détenant un intérêt
sur lesdits biens au moment
de la saisie, bien que l'autori-
té compétente ou le tribunal
prenne souvent possession
des biens saisis, les admi-
nistre ou les gère ;

30. Sanctions financières
ciblées : le gel des biens et
les interdictions visant à
empêcher des fonds et
autres biens d'être mis à dis-
position, directement ou indi-
rectement, de personnes et
d'entités désignées ;

31. Sans délai : un délai
maximal de 24 heures ;

32. UMOA : l'Union
Monétaire Ouest Africaine. 

Article 3 :
Champ 

d'application

Le présent règlement s'ap-
plique aux sociétés d'assu-
rance et de réassurance, aux
courtiers d'assurance et de
réassurance exerçant dans
les Etats membres de la
Conférence interafricaine
des Marchés d'Assurances
(CIMA), ci-après désignés
entreprises et organismes
d'assurance.
Les dispositions à mettre en
œuvre par les entreprises et
organismes d'assurance
visés à l'alinéa premier ci-
dessus, sont relatives à
toutes les opérations réali-
sées sous leur responsabili-
té. Elles comprennent égale-
ment, le cas échéant, celles
effectuées par les agents
généraux et leurs salariés ou
sous-agents, les vendeurs
salariés, les apporteurs d'af-
faires, les personnes char-
gées de l'encaissement des
primes ou du recouvrement,
etc...
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TITRE II DISPOSITIF DE
LUTTE CONTRE LE BLAN-
CHIMENT DES CAPITAUX,

LE FINANCEMENT DU
TERRORISME ET DE LA

PROLIFERATION

Article 4 : Mise en œuvre
d'une approche fondée

sur les risques

En application des lois et
réglementations visées à l'ar-
ticle 2 ci-dessus, les entre-
prises et organismes d'assu-
rance se dotent d'un disposi-
tif d'identification, d'évalua-
tion, de gestion et de contrô-
le des risques de blanchi-
ment des capitaux, de finan-
cement du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive présen-
tés par leurs activités.

A cet effet, elles établissent
une évaluation et une classi-
fication des risques. 

L'évaluation des risques
s'effectue en fonction :
- des caractéristiques des
clients, de la nature des pro-
duits ou des services propo-
sés, des conditions particu-
lières des opérations, des
systèmes d'information et
canaux de distribution utili-
sés ainsi que des pays de
provenance ou de destina-
tion des biens et autres res-
sources économiques et
financières ;
- des activités de gestion des
contrats, y compris celles qui
ont été externalisées. 
La classification prend au
moins en compte
- des opérations avec les
personnes politiquement
exposées ;
- des risques souscrits hors
de la zone CIMA.

Cette évaluation et cette
classification sont documen-
tées, mises à jour de façon
au moins une fois par tri-
mestre et à la suite en parti-
culier de tout événement
affectant significativement
les activités, les clientèles,
les filiales ou établissements.

Les entreprises et orga-
nismes d'assurances pren-
nent en compte dans leurs
évaluations des risques

visées dans le présent
article, les informations sur
les risques contenus notam-
ment dans l'évaluation natio-
nale et/ou régionale des
risques ou celles communi-
quées par la Commission
Régionale de Contrôle des
Assurances.

Ils s'assurent de la cohé-
rence des mesures de lutte
contre le blanchiment de
capitaux, le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive qu'ils mettent
en oeuvre, avec les résultats
des évaluations susmention-
nées.

Article 5 : Eléments du
dispositif de lutte contre le
blanchiment des capitaux,
le financement du terroris-

me et de la prolifération

Le dispositif visé à l'article 4
ci-dessus comprend notam-
ment :
- l'identification, l'évaluation
et la gestion des risques de
blanchiment des capitaux, de
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive pré-
sentés par leurs activités ;
- la centralisation des infor-
mations sur l'identité des
clients, des donneurs
d'ordre, des bénéficiaires
effectifs, des bénéficiaires et
titulaires de procuration, des
mandataires et sur les tran-
sactions suspectes;
- la désignation de respon-
sables chargés de l'applica-
tion du dispositif de lutte
contre le blanchiment de
capitaux et le financement du
terrorisme ;
- la formation continue du
personnel destinée à les
aider à détecter tes opéra-
tions et les agissements sus-
ceptibles d'être liés au blan-
chiment de capitaux et au
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive;
- un dispositif de contrôle
interne pour vérifier la
conformité, l'observance et
l'efficacité des mesures
adoptées pour l'application
du présent règlement ;

- le traitement des transac-
tions suspectes.
Avant sa mise en application,
le dispositif est documenté et
validé par le Conseil
d'Administration ou l'organe
délibérant équivalent de l'en-
treprise ou de l'organisme
d'assurance.
La Direction Générale ou l'or-
gane exécutif de l'entité
assujettie en assure la mise
en oeuvre conformément
aux dispositions de l'article
23 ci-dessous.

Article 6 : Procédures
internes de prévention du
blanchiment de capitaux
et du financement du ter-
rorisme et de la proliféra-

tion des armes de destruc-
tion massive

Les entreprises ou les orga-
nismes d'assurance assujet-
tis se dotent de procédures
écrites de maîtrise du risque
de blanchiment des capitaux
et de financement du terro-
risme et de la prolifération
des armes de destruction
massive, selon les modalités
adaptées à leur organisation,
et tiennent compte, le cas
échéant de leur appartenan-
ce à un groupe au sens de
l'article 301-1 du code des
assurances.
Les procédures visées à l'ali-
néa premier ci-dessus doi-
vent prescrire les diligences
à accomplir et les règles à
respecter en matière 
1 - d'identification et de
connaissance de la clientèle,
et le cas échéant du bénéfi-
ciaire effectif ;
2 - de constitution, de suivi et
d'actualisation des dossiers
de la clientèle ;
3 - de fixation de délais pour
la vérification de l'identité des
clients et la mise à jour des
informations y afférentes,
afin de conserver une
connaissance adéquate de
ceux-ci, des bénéficiaires
effectifs ;
4 - d'enregistrement, d'archi-
vage et de conservation des
pièces et documents relatifs
à l'identité des clients, selon
les modalités propres à en
assurer la confidentialité et la

disponibilité ;
5 - de constitution et de
conservation de bases de
données, relatives aux opé-
rations des clients,
recueillies dans le cadre des
obligations de vigilance ;
6 - de surveillance et d'exa-
men des opérations et des
transactions inhabituelles ;
7 - de détermination, d'identi-
fication des personnes politi-
quement exposées aux
risques de blanchiment de
capitaux, de financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive et du suivi de
leurs opérations;
8 - d'analyse informatisée et
de détection des opérations
susceptibles de faire l'objet
d'une déclaration de soup-
çon à la CENTIF ou à l'ANIF;
9 - de suivi des opérations
exécutées par internet et au-
tres supports électroniques ;
10 - d'élaboration d'une car-
tographie et d'évaluation des
risques de blanchiment de
capitaux et de financement
du terrorisme et de la prolifé-
ration des armes de destruc-
tion massives auxquels l'en-
treprise ou l'organisme d'as-
surance est exposé ;
11 - de traitement de
demandes d'information
reçues de la CENTIF ou de
l'ANIF, ainsi que des autori-
tés d'enquêtes et de pour-
suites ;
12 - d'identification, d'évalua-
tion et d'appro-
bation préalable
de tous nou-
veaux produits,
politique com-
merciale, ser-
vices, ou appli-
cations informa-
tiques par rap-
port aux risques
de blanchiment
de capitaux et de
financement du
terrorisme et de
la prolifération ;
13 - de recrute-
ment, de forma-
tion continue,
d'information et
de sensibilisation
du personnel.

Les entre-
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prises et les organismes
d'assurances faisant partie
d'un groupe mettent en
oeuvre, à l'échelle du grou-
pe, des programmes de
LBC/FT/FP. Ces pro-
grammes comprennent des
politiques et des procédures
de partage d'informations
entre les entités composant
le groupe, ainsi que des
règles de confidentialité
visant à prévenir la divulga-
tion de ces informations.

Les procédures visées à
l'alinéa premier ci-dessus
sont approuvées par le
Conseil d'Administration ou
l'organe équivalent de l'en-
treprise ou de l'organisme
d'assurance.

Les entreprises et les orga-
nismes d'assurances doi-
vent:
1 - Diffuser ces règles et pro-
cédures sur support papier et
numérique avec un accès en
ligne, en attachant beaucoup
d'importance à une bonne
définition de la liste de diffu-
sion,
2 - Former les personnes
concernées (les documents
de formation sont normale-
ment distincts des docu-
ments de procédures).
3 - Assurer la formation des
nouveaux arrivants.
4 - Effectuer les mises à jour
nécessaires (nouvelles diffu-
sions, nouvelles formations,

faire des procé-
dures numéro-
tées et datées).

Article 7:
Structure inter-
ne en charge de
l'application des

programmes
LBC/FT/FP

Les entreprises
et organismes
assujettis mettent
en place une
structure interne
de lutte contre le
blanchiment de
capitaux, le finan-
cement du terro-
risme et de la
prolifération des
armes de des-

truction massives. Cette
structure doit être adaptée à
l'organisation, à la nature et
au volume des activités de
l'institution financière.

La structure chargée de
l'audit interne, du contrôle de
gestion, de la gestion des
risques ou, celle responsable
de la fonction conformité,
peut prendre en charge les
responsabilités en matière
de lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le finan-
cement du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive lorsque
la taille de l'établissement ne
justifie pas que cette fonction
soit confiée à une structure
distincte.

Cette structure met en
oeuvre un système de sur-
veillance et de contrôle du
bon fonctionnement des pro-
cédures édictées conformé-
ment aux dispositions des
Lois et Réglementation en
vigueur en matière de lutte
contre le blanchiment des
capitaux et le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive.

La structure interne en
charge de la lutte contre le
blanchiment de capitaux, le
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive est
rattachée à la Direction
Générale.

Les entreprises et organis-
me d'assurance doivent
doter la structure interne de
lutte contre le blanchiment
des capitaux et le finance-
ment du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive, de
moyens humains et maté-
riels adéquats et lui assurer
une indépendance opéra-
tionnelle, pour exécuter sa
mission.
La structure interne de lutte
contre le blanchiment des
capitaux et le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive
1 - d'assurer la diffusion des
procédures aux personnes
concernées ;
2 - de centraliser les fais-

ceaux d'indices de soupçons
identifiés par le personnel ;
3 - d'instruire en interne les
dossiers de déclaration de
soupçon ; 
4 - de rédiger !es déclara-
tions de soupçons et de les
transmettre à la cellule de
renseignements financiers ;
5 - de répondre aux requêtes
régulières ou ponctuelles de
la CRCA, de la Cellule de
Renseignement Financier ou
des institutions partenaires ;
6 - d'élaborer et de mettre en
oeuvre un programme de for-
mation et de sensibilisation
des organes dirigeants, du
personnel en matière de
LBC/FT/FP une fois par
semestre;
7 - de réaliser les évaluations
des risques de BOU/FP
visées par les lois et régle-
mentations relatives à la
LBC/FT/FP
8 - de faire procéder à l'exa-
men périodique au moins
une fois par an du système
d'information visé à l'article 9
du présent règlement ;
9 - de prendre en charge
toutes autres diligences dans
le cadre du dispositif interne
de prévention du blanchi-
ment des capitaux et du
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive.

La structure interne de
lutte contre le blanchiment
des capitaux et le finance-
ment du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive ne doit
pas être impliquée dans
l'exécution de tâches opéra-
tionnelles, notamment la
gestion de la production et
des prestations.

Article 8 : Responsables
internes en charge du pro-

gramme LBC/FT/FP

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance doivent
désigner un ou plusieurs
Responsables internes char-
gés de l'application des pro-
grammes de lutte contre le
blanchiment des capitaux et
le financement du terrorisme
et de la prolifération des
armes de destruction massi-

ve. Ils doivent s'assurer que
ces responsables ont des
pouvoirs suffisants, un accès
facile à toutes les informa-
tions utiles et qu'ils sont
connus des personnels
concernés.

Toute désignation de res-
ponsables mentionné ci-des-
sus doit être portée, sans
délai, à la connaissance de
la Commission et de la
Cellule de renseignements
financiers.

Article 9 : 
Système d'information

Le système d'information des
entités assujetties doit per-
mettre :
1 - le profilage des clients en
fonction des produits d'assu-
rance souscrits;
2 - le filtrage en temps réel
des clients et des opérations
réalisées auprès de l'entre-
prise ou de l'organisme d'as-
surance depuis le début de la
relation d'affaires;
3 - le suivi des opérations
des clients:
a. par dates ;
b. par montants ;
c. par origine ;
d. par cumul des opérations
réalisées par un même
client. Ce suivi doit permettre
la génération des alertes. 
4 - la détermination du mon-
tant global de l'ensemble des
capitaux en risque pour un
même client
5 - le recensement des opé-
rations effectuées par un
même client, qu'il soit occa-
sionnel ou habituel ;
6 - l'identification des opéra-
tions à caractère suspect ou
inhabituel ;
7 - le recensement des
clients ayant réalisé dans
l'année des paiements, des
rachats ou remboursements
pour un montant cumulé
supérieur au minimum fixé
par la réglementation en
matière de lutte contre le
blanchiment des capitaux, le
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive ou à
défaut par les dispositions
nationales ;
8 - le suivi particulier des
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comptes bancaires ou pos-
taux de la société qui centra-
lise les arrivées de fonds.
Les entités assujetties pren-
nent immédiatement en
compte toute information de
nature à modifier le profil du
client. En tout état de cause,
ces modifications doivent
être intégrées au système
d'information dans un délai
maximum de 15 jours.

Le système d'information
doit faire l'objet d'un examen
périodique de son efficacité,
au moins une fois par an,
conformément aux disposi-
tions de l'article 20 ci-des-
sous, en vue de l'adapter en
fonction de la nature et de
l'évolution de l'activité de
l'entreprise ou de l'organis-
me d'assurance assujettie
ainsi que de l'environnement
légal et réglementaire

Article 10 :
Recrutement 

et surveillance des 
personnels sensibles

Les entreprises d'assurance
doivent mettre en oeuvre des
procédures appropriées lors
de l'embauche des
employés, notamment le per-
sonnel jugé sensible, pour
s'assurer qu'elle s'effectue
selon des critères exigeants,
tenant compte de leur profil
de risque de blanchiment de
capitaux, de financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive.
Elles doivent en outre main-
tenir une surveillance ulté-
rieure des personnels sen-
sibles. 

Article 11 :
Formation et information

du personnel
`

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance mettent
en place, au profit de leur
personnel, un programme de
formation et de sensibilisa-
tion en matière de lutte
contre le blanchiment de
capitaux, le financement du
terrorisme et la prolifération
des armes de destruction
massive. ll doit être adapté

aux exigences légales et
réglementaires en vigueur et
aux besoins des acteurs. La
mise en oeuvre du program-
me est documentée.
A ce titre, le programme de
formation et de sensibilisa-
tion du personnel doit com-
porter :
1. une formation interne ou
externe de base au profit des
employés nouvellement
recrutés, afin de les sensibili-
ser sur la politique de lutte
contre le blanchiment de
capitaux et le financement du
terrorisme de l'entreprise
d'assurance ou de l'organis-
me d'assurance, ainsi qu'aux
exigences légales et régle-
mentaires en la matière ;
2. des formations internes ou
externes continues à l'atten-
tion du personnel, en particu-
lier les agents qui sont en
contact direct avec la clientè-
le, afin de les aider à détecter
les transactions inhabituelles
et à reconnaître les tenta-
tives de blanchiment ou de
financement du terrorisme.
3. Ces formations continues
doivent également porter sur
les procédures internes à
suivre par le personnel en
cas de détection d'un soup-
çon de blanchiment ou de
financement du terrorisme ;
4. des réunions d'information
régulières pour les employés
afin de les tenir au courant
des évolutions quant aux
techniques, méthodes et ten-
dances de blanchiment et de
financement du terrorisme
ainsi qu'aux règles et procé-
dures préventives à respec-
ter en la matière ;
5. la diffusion périodique
d'une documentation relative
à la lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le finan-
cement du terrorisme.
Dans le cas où les institu-
tions financières assujetties
reprennent un programme
de formation et de sensibili-
sation élaboré hors de l'es-
pace CIMA, elles sont tenues
d'adapter ce programme aux
exigences législatives et
réglementaires en vigueur
dans les Etats membres.

Sont soumis à l'obligation
de suivre le programme de

formation et de sensibilisation:
- les personnes en relation
directe avec les clients (per-
sonnes mandatées ou tra-
vaillant pour le compte des
entreprises d'assurance et
de réassurance en tant
qu'agents généraux et leurs
salariés ou sous-agents,
vendeurs salariés, per-
sonnes travaillant dans les
sociétés de courtage en qua-
lité de vendeurs salariés,
commerciaux et les per-
sonnes chargées de l'encais-
sement des primes ou du
recouvrement etc.) ;
- les membres du personnel
dont les tâches portent,
directement ou indirecte-
ment, sur la lutte contre le
blanchiment de capitaux, le
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive;
- les membres du personnel
dont les tâches exposent au
risque d'être confrontés à
des tentatives de blanchi-
ment de capitaux ou de
financement du terrorisme ;
- les membres des organes
sociaux intervenant dans le
dispositif de contrôle, en par-
ticulier le Conseil
d'Administration ou l'organe
délibérant équivalent, le
Comité d'Audit et tout autre
Comité en charge de la
LBC/FT/FP mis en place au
sein de l'entreprise ou de l'or-
ganisme d'assurance.

Article 12 :
Recours à des tiers

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance doivent
s'assurer, avant de recourir à
des tiers dans le cadre de la
souscription d'affaires (cour-
tier d'assurance ou de réas-
surance, coassureur, réassu-
reur, institution de microfi-
nance, banque, ou des rela-
tions similaires), que ces der-
niers répondent aux condi-
tions ci-après :
• le tiers a son siège situé
dans un Etat membre de la
CIMA ou exerce sous la
forme d'une succursale ou
d'un bureau de représenta-
tion ou de souscription en
réassurance agréé par la

CIMA ;
• le tiers est soumis à une
réglementation LCB-FT ;
• le tiers est soumis au
contrôle d'une autorité com-
pétente.
Les entreprises et orga-
nismes d'assurance doivent
exiger des personnes citées
ci-dessus, un document écrit
par lequel ils déclarent :
• avoir pris connaissance des
lois et réglementations rela-
tives à la lutte contre le blan-
chiment des capitaux, le
financement du terrorisme et
de la prolifération des armes
de destruction massive et
s'engagent à s'y conformer ;
• respecter toutes les procé-
dures particulières exigées
par l'entreprise ou l'organis-
me d'assurance
• accepter toute inspection
sur place diligentée par l'en-
treprise d'assurance.

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance impo-
sent aux intermédiaires agis-
sant en leur nom et pour leur
compte (agents généraux,
salariés ou sous-agents,
vendeurs salariés, per-
sonnes travaillant dans les
sociétés de courtage en qua-
lité de vendeurs salariés,
commerciaux et les per-
sonnes chargées de l'encais-
sement des primes ou du
recouvrement etc.), d'appli-
quer, dans le cadre de leur
mandat, les procédures de
lutte contre le blanchiment
des capitaux et
le financement
du terrorisme
qu'ils ont défi-
nies.
Ils en assurent la
mise en oeuvre
effective à tra-
vers leur disposi-
tif de contrôle
interne.

L o r s q u ' u n
organisme d'as-
surance confie à
un courtier un
mandat lui accor-
dant une déléga-
tion de gestion,
les activités
menées par cet
intermédiaire au
titre de ce man-
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dat sont couvertes par le dis-
positif de contrôle de l'orga-
nisme mandant.

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance tiennent
un dossier de suivi concer-
nant les tiers mentionnés ci-
dessus, où seront notées
toutes les anomalies :
• Incidents financiers ;
• Gros volumes d'affaires
imprévus ou inexpliqués ;
• Informations insuffisantes
ou dissimulées sur les clients;
• Propositions de transac-
tions avec des tiers non iden-
tifiés ;
• Transfert du bénéfice d'un
contrat à un tiers sans lien
familial ;
• Modifications fréquentes
des contrats ;
• Nombreux clients étrangers
ou domiciliés à l'étranger ou
payant à partir de comptes
étrangers.
En cas de doute, ils doivent
effectuer une inspection sur
place de ces entités.

TITRE III : 
DISPOSITIONS 

RELATIVES 
AUX OBLIGATIONS

DE VIGILANCE 

Article 13 :
Identification 

et connaissance du client

Les entreprises et orga-
nismes d'assurances doi-

vent, avant de
nouer une rela-
tion contractuelle
durable ou occa-
sionnelle, ou
d'assister leur
client dans la pré-
paration ou la
réalisation d'une
transaction, s'as-
surer de l'identité
de leurs contrac-
tants, qu'il s'agis-
se d'une person-
ne physique ou
morale ou d'une
cons-truction juri-
dique, et des bé-
néficiaires effec-
tifs et de vérifier
leur identité au
moyen de docu-
ments, sources,

données ou renseignements
indépendants et fiables. 

L'identification et la vérifica-
tion de l'identité doivent être
effectuées notamment dans
les cas suivants
a) l'existence d'un soupçon
de blanchiment de capitaux,
de financement du terroris-
me ou de la prolifération des
armes de destruction massi-
ve ;
b) l'exécution de transactions
multiples en espèces, tant en
monnaie nationale qu'en
devises, lorsqu'elles dépas-
sent au total, le montant de
neuf (09) millions FCFA
(dans la zone UEMOA), et
sont réalisées par et pour le
compte de la même person-
ne en l'espace d'une journée,
ou selon une fréquence inha-
bituelle. Ces transactions
sont alors considérées
comme étant uniques.
c) le montant des primes
payables au cours d'une
année est supérieur à cinq
millions (5.000.000) Francs
CFA, ou si le paiement est
effectué sous la forme d'une
prime unique, d'un montant
supérieur à dix millions
(10.000.000) Francs CFA,
(dans la zone CEMAC), dans
les contrats d'assurance
retraite conclus dans le
cadre d'emploi ou d'une acti-
vité professionnelle de l'as-
suré, lorsque lesdits contrats
comportent une clause de
désistement et peuvent être
utilisés comme garantie pour
un prêt.Iil est interdit de
souscrire des contrats sous
des noms fictifs. 

Article 14: 
Suivi des affaires 
et de la clientèle

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance doivent
exercer une vigilance
constante concernant les
relations d'affaires et exami-
ner attentivement les opéra-
tions effectuées en vue de
s'assurer qu'elles sont
conformes à ce qu'elles
savent de leurs clients, de
leurs activités commerciales,
de leur profil de risque et, le

cas échéant, de la source de
leurs fonds.

Article 15 : Opérations
dites « atypiques »

Au sens du présent docu-
ment, est considéré comme
atypique :
a. tout paiement en espèce
ou par titre au porteur d'une
somme d'argent, effectué
dans des conditions nor-
males, dont le montant uni-
taire ou total est égal ou
supérieur à cinquante mil-
lions (50 000 000) de F CFA
ou au montant fixé par les
Autorités nationales, lorsque
ce montant est inférieur à 50
millions de F CFA.
b. toute opération portant sur
une somme égale ou supé-
rieure à dix millions (10 000
000) de F (FA ou au montant
fixé par les Autorités natio-
nales, lorsque ce montant
est inférieur à 10 millions de
F CFA, effectuée dans des
conditions inhabituelles de
complexité, ou injustifiées
et/ou ne paraissant pas avoir
de justification économique
ou d'objet licite.
Un modèle de fiche d'exa-
men des opérations aty-
piques est proposé en
annexe.

Article 16 :
Moyens de paiement 

Vérification de l'identité
des cocontractants

et modalités de paiement
de la prime

L'usage de moyens de paie-
ment suivants doit faire l'ob-
jet d'une vérification minu-
tieuse de l'identité des
cocontractants :
a. les espèces ;
b. les virements provenant
d'un compte centralisateur
de l'organisme bancaire
(dont les virements interna-
tionaux dits (« SWIFT ») ;
c. les chèques de banque ;
d. les chèques émis par [es
intermédiaires de toute sorte
et les virements provenant
de ces mêmes intermé-
diaires ;
e. les mandats postaux ;
f. les chèques endossés ;

g. les effets de commerce.

Article 17 : Bons 
de capitalisation anonyme

Conformément aux disposi-
tions de l'article g du Code
des assurances, les bons ou
contrats de capitalisation ne
peuvent être au porteur.

Article 18 :
Enregistrement 

des opérations et conser-
vation des documents

Les entreprises et orga-
nismes d'assurances ont
l'obligation de conserver,
pendant au moins dix (10)
ans, à compter de la clôture
de leurs comptes ou de la
cessation de leurs relations
avec leurs clients habituels
ou occasionnels, les pièces
et documents relatifs
a. à l'identité des à l'identité
des cocontractants (le sous-
cripteur, le donneur d'ordre,
le ou les mandants, le béné-
ficiaire effectif, toute person-
ne payant une prime);
b. à la connaissance du
client et de son profil de
risque ;
c. aux analyses réalisées
dans le cadre de la mise en
oeuvre des mesures de vigi-
lance relatives à la clientèle à
l'entrée et pendant la relation
d'affaires;
d. aux livres de comptes et
aux correspondances com-
merciales
e. à toute autre information
pertinente.

Les entreprises et orga-
nismes d'assurances s'assu-
rent que ces pièces et docu-
ments permettent la reconsti-
tution d'opérations indivi-
duelles.

Article 19 :
Vigilance renforcée à

l'égard des pays et terri-
toires non coopératifs

ainsi que des personnes
visées par des mesures

de gel des fonds

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance sont
tenus d'accorder une atten-
tion particulière aux opéra-
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tions réalisées avec les pays,
territoires et/ou juridictions
déclarés par le GAFI comme
non coopératifs et par les
personnes visées par des
mesures de gel des avoirs
pour leurs liens présumés
avec une entité criminelle
organisée.

A cet égard, la liste de ces
pays, territoires et/ou juridic-
tions ainsi que celle des per-
sonnes visées par des
mesures de gel des avoirs
doivent être régulièrement
mises à jour et communi-
quées au personnel placé
au-devant de la lutte contre
le blanchiment de capitaux
au sein de l'organisme d'as-
surance.

Article 20 :
Détection des opérations
douteuses ou suspectes
et des clients à risques

Les personnes en contact
avec la clientèle, les per-
sonnes gérant les dossiers,
les personnes responsables
de l'audit interne doivent
savoir détecter les opérations
douteuses ou suspectes et les
clients à risque. Lorsqu'il ne
s'agit pas de la même person-
ne, ils doivent faire remonter
cette information au respon-
sable anti-blanchiment dans
l'entreprise.

Article 21 :
Déclaration de soupçon

Le Responsable interne
chargé de l'application des
programmes de lutte contre
le blanchiment de capitaux,
le financement du terrorisme
et de la prolifération des
armes de destruction massi-
ve est tenu de déclarer
immédiatement à la Cellule
de Renseignements Finan-
ciers, dans les conditions
fixées par les loi et réglemen-
tation en vigueur dans te
pays, et selon un modèle de
déclaration fixé par le
Ministre des Finances, les
opérations ou les tentatives
d'opérations portant sur des
sommes dont l'entreprise ou
l'organisme d'assurance
soupçonne ou a de bonnes

raisons de soupçonner
qu'elles proviennent d'une
infraction de blanchiment de
capitaux, de financement du
terrorisme ou de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive ou d'une infrac-
tion sous-jacente.

Par dérogation à l'alinéa
précédent, le Responsable
interne déclare à la Cellule
de Renseignements
Financiers, les sommes ou
opérations dont l'entreprise
ou l'organisme d'assurance
soupçonne ou a de bonnes
raisons de soupçonner
qu'elles proviennent d'une
fraude fiscale, lorsqu'il y a
présence d'au moins un cri-
tère défini par la réglementa-
tion en vigueur.
Si l'entreprise a connaissan-
ce d'éléments nouveaux ten-
dant à renforcer, modifier le
soupçon initial ou au contrai-
re à l'infirmer, la compagnie
doit en avertir la Cellule de
Renseignements Financiers
immédiatement.

Dans des cas exception-
nels, et notamment en raison
de ['urgence, tout dirigeant
ou préposé de l'entreprise
peut prendre l'initiative de
procéder à une déclaration
de soupçon à la Cellule de
Renseignements Financiers,
même s'il n'est pas le
Responsable interne chargé
de l'application des pro-
grammes de lutte contre le
blanchiment.
La déclaration peut être faite
par tout moyen laissant trace
écrite et notamment par
lettre, par télécopie ou par
courrier électronique.

21.1 Mentions devant figu-
rer sur la déclaration.
En l'absence d'un modèle de
déclaration fixé par arrêté du
Ministre chargé des
Finances, la déclaration de
soupçon doit compo
rter les mentions suivantes :
a. la référence précise du «
déclarant » et ses coordon-
nées directes ;
b. l'identification de la per-
sonne physique ou morale
objetde la déclaration;
c. toutes informations sur la
nature et le type de l'opéra-

tion suspectée ;
d. le lieu où l'opération a été
détectée ;
e. le délai d'exécution de
l'opération (voir ci-après).
Un modèle type de déclara-
tion de soupçon comportant
certaines rubriques obliga-
toires et d'autres facultatives
est proposé en annexe.

21.3 Confidentialité de la
déclaration.

Le déclarant ou toute autre
personne rattachée à l'entre-
prise (dirigeant, salarié, pré-
posé, mandant) ne doit en
aucun cas porter à la
connaissance des personnes
suspectées ou à des tiers,
autres que la Direction natio-
nale des assurances, la
CRCA, ou les autorités d'en-
quêtes ainsi que les ordres
professionnels, !a moindre
information sur l'existence et
le contenu d'une déclaration
de soupçon ou sur ses
suites. La violation de ce
secret est sanctionnée péna-
lement.

Cette confidentialité doit
aussi s'appliquer aux soup-
çons adressés au déclarant
par toute personne rattachée
à l'entreprise (dirigeant, sala-
rié, préposé, mandant),
même si ce soupçon ne
donne pas lieu ensuite à une
déclaration de soupçon
effective.

21.4 Retour d'information
de fa Cellule de Rensei-
gnements Financiers
Lorsque la Cellule de
Renseignements Financiers
a saisi le procureur de la
République, elle en informe
en temps opportun l'entrepri-
se.

Article 22: 
Obligations des courtiers
et sociétés de courtage

Les courtiers d'assurance
et de réassurance sont des
organismes d'assurance. A
ce titre, ils doivent répondre
de toutes les obligations
mises à la charge des entre-
prises et organismes d'assu-
rance en matière de lutte
contre le blanchiment des

capitaux et le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massive.

Le fait qu'une entreprise
d'assurance ou de capitalisa-
tion respecte ses obligations
en matière de 

lutte contre le blanchiment
des capitaux n'exonère pas
pour autant le courtier et réci-
proquement.

Bien que mandataires des
assurés ou souscripteurs, les
courtiers d'assurance et de
réassurance qui effectuent
une déclaration de soupçon
sont tenus de ne pas infor-
mer leurs mandants sous
peine de sanctions prévues
par les lois et réglementa-
tions en matière de lutte
contre le blanchiment des
capitaux et le financement du
terrorisme et de la proliféra-
tion des armes de destruc-
tion massives.

TITRE IV : 
CONTROLES

ET SANCTIONS

Artide  23 : Contrôle 
interne des procédures

LBC/FT/FP

Les entreprises et orga-
nismes d'assurances assu-
rent un contrôle de la bonne
application des programmes
et procédures internes rela-
tifs à la lutte contre le blan-
chiment des capitaux et le
financement du
terrorisme et de
la prolifération
des armes de
destruction mas-
sive.

Le dispositif de
contrôle visé à
l'alinéa premier
ci-dessus est
audité selon une
périodicité qui
tient compte de
la nature, du
volume et de la
complexité des
opérations de
l'entreprises et
organismes d'as-
surances.

Il est procédé
au moins une
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fois par an à un audit central
et des audits décentralisés
sur chacun des sites (direc-
tions régionales, agences,
succursales, filiales, etc.) y
compris tous autres bureaux
de souscription.

Les conclusions des mis-
sions d'audit sont consi-
gnées dans un rapport qui
doit être soumis au Conseil
d'Administration ou à l'orga-
ne délibérant équivalent, qui
prend les mesures néces-
saires pour en assurer un
suivi.

Les groupes d'assurances
s'assurent que leurs succur-
sales et filiales situés à
l'étranger appliquent des
mesures de LBC/FT/FP
conformes à celles appli-
cables dans l'espace CIMA,
lorsque les obligations mini-
mums en matière de
LBC/FT/FP du pays d'accueil
sont moins contraignantes
que celles en vigueur dans
l'espace CIMA, et dans la
mesure où les lois et règle-
ments du pays d'accueil le
permettent.

Dans le cas où la législa-
tion du pays d'accueil ne per-
met pas aux succursales ou
filiales de mettre en oeuvre
l'exigence visée à l'alinéa
précédent, les groupes appli-
quent des mesures supplé-
mentaires appropriées afin
de gérer les risques de blan-
chiment de capitaux, de

financement du
terrorisme et de
la prolifération
des armes de
destruction mas-
sive. Ils en infor-
ment la CRCA et
la Direction natio-
nale des assu-
rances.

Les succur-
sales et filiales
nationales d'enti-
tés étrangères
appliquent les
mesures de
LBC/FT(FP du
pays d'origine
lorsqu'elles les
jugent plus
contraignantes.
Rapport de mise
en oeuvre du dis-

positif interne de prévention
du blanchiment des capitaux
et du financement du terro-
risme et de la prolifération
des armes de destruction
massive.

Les entreprises et orga-
nismes d'assurance assujet-
tis élaborent un rapport
annuel sur la mise en oeuvre
de l'ensemble de leur dispo-
sitif interne de lutte contre le
blanchiment des capitaux et
le financement du terrorisme
et de la prolifération des
armes de destruction massi-
ve. 

Ce rapport doit notam-
ment:
1. décrire l'organisation et
Les moyens de l'entité en
matière de prévention et de
lutte contre le blanchiment
des capitaux et le finance-
ment du terrorisme et de la
prolifération des armes de
destruction massive;
2. relater les actions de for-
mation et de sensibilisation
menées ;
3. inventorier les contrôles
effectués pour s'assurer de
la bonne mise en oeuvre et
du respect des procédures
d'identification de la clientèle,
de conservation des don-
nées, de détection et de
déclaration de transaction
suspectes ;
4. faire ressortir les résultats
des investigations, notam-
ment en ce qui concerne les
faiblesses relevées dans la
procédures et dans leur res-
pect, ainsi que les statis-
tiques se rapportant à la
mise en oeuvre du dispositif
de déclaration de soupçon ;
5. relater le nombre de décla-
rations de soupçons adres-
sées par le personnel au res-
ponsable interne chargé de
l'application des pro-
grammes de LBC/FTJFP et
le nombre de déclaration
transmises par ce dernier à
la Cellules de Renseigne-
ments Financiers ;
6. signaler, le cas échéant, la
nature des informations trans-
mises à des institutions
tierces, y compris celles éta-
blies à l'extérieurs du pays
d'implantation ;
7. dresser une cartographie

des opérations suspectes les
plus courantes, en indiquant
les évolutions observées ;
8. rendre compte des difficul-
tés de mise en oeuvre du dis-
positif LBC/FT/FP;
9. présenter les perspectives
et le programme d'actions
pour l'année à venir. 

Article 24 :
Contrôle sur place du dis-
positif interne LBC/FT/FP

par les autorités
de contrôle

Dans le cadre des
contrôles sur place effectués
par la Brigade de contrôle de
la CIMA ou diligentés par le
Ministre en charge des assu-
rances, les entités assujet-
ties produisent tous les docu-
ments et renseignements
nécessaires à l'appréciation
de la qualité de leur dispositif
de prévention du blanchi-
ment de capitaux et du finan-
cement du terrorisme.

Article 25 :
Transmission de rapport

aux autorités
de supervision

Le Conseil d'Administra-
tion ou l'organe délibérant
des entreprises d'assurance
et de réassurance ainsi que
les courtiers et sociétés de
courtage, approuve annuel-
lement le rapport mentionné
à l'article 24 ci-dessus.

Ce rapport est transmis au
Ministre en charge du sec-
teur des assurances dans
l'Etat membre ou à la
Commission Régionale de
Contrôle des Assurances
dans les conditions fixées à
l'article 425.

Article 26 :
Sanctions administratives

et disciplinaires

Le non-respect par les entre-
prises ou organismes assu-
jettis des règles prévues par
le présent règlement est
sanctionné, conformément
aux dispositions des lois et
réglementations relatives à
la lutte contre le blanchiment
de capitaux et le financement

du terrorisme en vigueur
dans l'UEIVIOA et la CEMAC
et par les sanctions adminis-
tratives et disciplinaires
applicables à ces entités,
prévues par le code des
assurances.
La Commission Régionale
de Contrôle des Assurances
peut en outre infliger une
amende dont le montant
varie, selon la gravité de l'in-
fraction, entre 0,1% et 2% de
l'assiette des primes ou coti-
sations, déterminée de
manière identique à celle des
contributions fixées aux
articles 307 et 819 du code
des assurances.
Ces sanctions peuvent être
appliquées sous les mêmes
formes par les Directions
nationales des assurances
aux courtiers d'assurance et
de réassurance exerçant sur
le territoire des Etats
membres de la CIMA.

TITRE V : DISPOSITIONS
FINALES

Article 27 :
Dispositions 
abrogatoires

Le présent Règlement
abroge et remplace toutes
dispositions antérieures trai-
tant du même objet, notam-
ment les dispositions du
Règlement N°0001/CIMA/
PCMA/PCE/SC/21 relatifs
aux procédures applicables
par les organismes d'assu-
rances dans les Etats
membres de la CIMA dans le
cadre de la lutte contre le
blanchiment des capitaux et
le financement du terrorisme.

Article 28 : 
Entrée en vigueur

Le présent règlement qui
prend effet à compter de sa
date de signature sera publié
dans le Bulletin Officiel de la
CIMA.

Fait à Lomé le 10 juillet 2025
Pour le Conseil des Ministres

Le Président
Alousséni SANOU
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